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LES FONDEMENTS DU PROJET 

UN PATRIMOINE NATUREL EXCEPTIONNEL, UN PATRIMOINE BATI AUTHENTIQUE, 
UNE ATTRACTIVITE SANS CESSE RENOUVELEE  
La Presqu’île Rhuys, entre Océan et Golfe, est un territoire riche d’une diversité 
de paysages et de milieux qui doit beaucoup au contraste entre la côte Sud 
donnant sur Mor braz – alternance de longues plages de sable et de pointes 
rocheuses-, et celle du Golfe du Morbihan – un trait de côte plus découpé, des 
plages plus rares et des vasières plus présentes à marée basse. 

L’histoire humaine de Rhuys est affaire d’attractivité, et ses aménités ont 
toujours attiré les populations, depuis le néolithique à la cour ducale de Bretagne 
et jusqu’aux touristes et plaisanciers d’aujourd’hui. 

Ainsi, pour les habitants comme pour ceux qui rêvent de se ressourcer dans un 
havre de bien-être et de détente, la Presqu’île de Rhuys offre tout à la fois un 
cadre de vie d’une très grande humanité et d’une très grande qualité, et une 
destination idéale pour les amoureux de nature et d’océan en recherche 
d'authenticité et de simplicité.  

UNE INSCRIPTION ET DONC UNE RECONNAISSANCE MULTIPLE 
La Presqu’île de Rhuys bénéficie de reconnaissances internationales à plus d’un 
titre : 

 Elle forme entièrement l’arc sud du Golfe du Morbihan et participe à sa 
qualité, à la variété de ses paysages, et à sa richesse écologique 
d’exception, contribuant ainsi à sa très grande attractivité ; 

 Les nombreux sites mégalithiques (-5000 à -2500 ans) qui jalonnent son 
territoire légitiment sa participation à l’inscription des sites 
archéologiques de la région au patrimoine de l'Unesco ; 

 Son image Morbihan (l’une des 10 destinations touristiques de la Région 
Bretagne), sa filière nautisme et l’attractivité historique de ses ports lui 
confèrent une reconnaissance touristique qui s’étend bien au-delà des 
frontières européennes. 

L’AMBITION PREMIERE DE PRESERVATION DES GRANDS EQUILIBRES 
Le SCoT de la Presqu’île de Rhuys place en tête de ses objectifs la préservation 
des grands équilibres spatiaux, humains et la nécessité d’adapter les modes de 
développement et d’aménagement aux changements climatiques. 

Dans ce cadre, le projet porté par le SCoT associe un principe général de 
préservation des grands équilibres, d’adaptation aux changements climatiques, et 
de valorisation des atouts du territoire  

LA NOTION DE CAPACITE D’ACCUEIL ET L’AMENAGEMENT-DEVELOPPEMENT DE LA 

PRESQU’ILE DE RHUYS 
« La notion de capacité d’accueil introduite par la loi Littoral dès 1986 est 
longtemps restée un concept flou et encombrant. Or, portées aussi bien par le 
nécessaire bilan de la loi « Littoral », après vingt ans, que par la reconnaissance 
des enjeux du développement durable et des spécificités récemment reconnues 
des espaces littoraux dans ce domaine, de nouvelles réflexions s’élaborent. Dans 
ce contexte, la notion de capacité d’accueil refait surface… 

Elle apparaît surtout comme un point de convergence de démarches qui visent à 
poser les projets de territoires littoraux en des termes nouveaux, de 
développement global, soutenable, de vulnérabilité, d’appréciation collective ou 
de médiation. 

La terminologie est en effet pléthorique et il n’est pas rare de voir accolées à la 
notion de capacité, celles de seuil, résilience, vulnérabilité, potentialité, limite… 
Cette profusion et l’utilisation souvent abusive de certains termes (chaque type 
d’acteur définit possède sa propre définition en fonction d’intérêts qui lui sont 
propres) n’aide pas à la compréhension de la notion et cache mal le manque de 
définitions et de sens qu’on leur attribue »

39
. 

Sans tomber dans l’assimilation très générale et (trop) schématique d’une 
capacité d’accueil égale à la population maximale que peut supporter 
indéfiniment un écosystème donné sans dégrader les ressources renouvelables ; 
le problème se pose alors de savoir quoi mettre derrière cette notion, par 

                                                                 

39
 La capacité d’accueil et de développement des communes littorales -  février 

2007- Synthèse bibliographique 
Patrick POTTIER Maître de Conférences en géographie à l’Université de Nantes 
Géolittomer – LETG / UMR 6554 CNRS 

http://www.morbihan.com/accueil/a-voir-a-faire/activites-et-loisirs/thalassos-et-spas
http://www.morbihan.com/accueil/a-voir-a-faire/activites-et-loisirs/thalassos-et-spas
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exemple à partir de deux grandes thématiques qui se distinguent pour définir la 
notion de capacité d’accueil/de développement : l’aménagement et 
l’environnement.  

Ces deux thématiques se rapportent bien sûr au fait que le développement d’un 
territoire ne peut se faire sans une prise en compte de la préservation des milieux 
naturels. 

En termes d’aménagement : 

Si l’on s’en tient toujours à la capacité d’accueil au sens strict, la capacité 
d’hébergement permet donc de déterminer le nombre de personnes susceptibles 
d’être accueillies en permanence et/ou temporairement, dans les meilleures 
conditions pour toutes les parties (tourismes, permanents, professionnels, etc.) 
ce qui implique une forte dimension sociale (respect des facteurs de cohésion 
sociale tels que les modes de vie, la culture, etc.) et dans le respect des équilibres 
environnementaux. Il s’agit donc d’un outil de gestion. 

Si la capacité d’accueil est pensée en termes d’hébergement, elle intègre alors, 
presque simultanément à l’espace, l’aspect temporel de l’aménagement au sens 
général et du développement des communes littorales particulièrement. Le fait 
de dépendre d’une saison touristique implique pour la commune un 
développement de son territoire spécifique, qui doit non seulement prendre en 
compte les populations permanentes mais aussi temporaires (avec un 
accroissement conséquent en nombre) : « La capacité d’accueil doit cependant 
dans tous les cas et malgré ces variations (de temps) être satisfaisante en termes 
d’équipements publics (relatifs aux transports, déplacements, hébergement, 
sécurité et salubrité publique) et de services ». 

La notion de capacité d’accueil induit par conséquent, pour les communes, une 
réflexion sur la planification de leur territoire : c’est tout l’objet du SCoT. 

A ce titre, il faut noter qu’il est avantageux d’inclure et de prolonger la capacité 
d’accueil, cette fois, par le développement, etc. durable rendue possible par son 
intégration dans une réflexion beaucoup plus globale d’un territoire élargi, par 
exemple à l’échelle de la Communauté de Communes. 

Cette vision permet d’élargir le champ thématique de la capacité d’accueil, 
montrant sa possible intégration dans des concepts bien « installés » de 
développement durable, allant même jusqu’à représenter le cœur de leurs 

enjeux territoriaux et le trait commun entre eux. Elle va, dans tous les cas, dans le 
même sens au niveau conceptuel : une réflexion plus poussée de l’aménagement 
du territoire, en intégrant les trois dimensions du développement durable : 
social, environnemental, économique, toutes liées à l’institutionnel. 

En termes d’environnement : 

La capacité d’absorption des écosystèmes, nouvelle terminologie, amène à 
s’interroger sur l’autre versant de la question de l’aménagement des communes 
littorales. En effet, cette fois, il s’agit bien des milieux naturels et de leur 
préservation. La capacité de charge est une notion très utilisée par les 
gestionnaires d’espaces protégés qui y voient une méthode pour réguler les flux 
de visiteurs, mais se trouvent être peu appliquée lorsque l’on considère un 
territoire entier, d’une part parce que la gestion de la limitation des flux y est plus 
problématique (hors les cas particuliers des îles) et d’autre part parce que les 
seuils de résistance, plus difficiles à évaluer, se positionnent bien souvent au-delà 
de ce qui est souhaitable. 

Dans le cas du SCoT révisé de la Presqu’île de Rhuys, la notion de capacité 
d’accueil est intégrée à celle plus générale du développement durable. 
L’aménagement et le développement durales de la Presqu’île (dont la capacité 
d’accueil fait partie intégrante) ont alors été encadrés par : 

 La pondération de la croissance de la population ; 

 Le rééquilibrage de l’effort de logements en faveur des résidences 
principales ; 

 Le choix d’implanter une part importante des logements à créer au sein 
des espaces urbanisés existants ; 

 La limitation du volume global de foncier à consommer ; 

 Le nombre des emplois à créer pour maintenir les grands équilibres 
socio-économiques ; 

 Les projets structurants permettant un meilleur accueil et gestion des 
flux, population, etc. 
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Au plan de l’environnement, la capacité d’absorption et/ou de résistance des 
milieux naturels et des paysages est évaluée au travers de l’évaluation 
environnementale (voir synthèse non technique), avec pour objet : 

 La préservation des paysages et qualités intrinsèques du territoire de la 
Presqu’île ; 

 La préservation des milieux naturels ; 

 La préservation et la valorisation des espaces agricoles. 

LE SCENARIO TENDANCIEL DE REFERENCE 

Le territoire de la Presqu’île de Rhuys est marqué par plusieurs phénomènes 
auxquels le Projet d’Aménagement et de Développement Durables du SCoT 
approuvé en 2011 a apporté des premières réponses : 

 La croissance démographique est soutenue, dans un contexte favorable 
d’attractivité littorale, avec une croissance d’environ +21% entre 1999 et 
2011 ; 

 Malgré cette dynamique dont l’un des moteurs principaux sont les 
migrations, simultanément, le vieillissement de la population s’est 
poursuivi et la part des plus de 60 ans est passée de 30% en 1990 à +44% 
en 2011, celle des plus de 70 ans de 13% à 24 % ; 

 Cette croissance de la population s’est également traduite par un 
accroissement du nombre de ménages (+23% sur cette période 1999-
2011) qui a entraîné un besoin en nouvelles résidences principales ; 

 Cette grande attractivité résidentielle, renforcée par une forte 
attractivité touristique, se traduit par des tensions foncières qui 
renchérissent le prix du foncier, avec pour conséquence immédiate, une 
accession au logement plus difficile pour les ménages locaux, qu’il 
s’agisse de jeunes ménages actifs et/ou de ménages aux revenus 
modestes. 

Le scénario tendanciel, conçu comme un scénario de référence, prolonge la 
tendance récente (1999-2012) et met en perspective pour la période 2016-2034 

une croissance de population de +4.680 habitants pour une population globale 
d’environ 18.134 habitants en 2030. 

Cette perspective s’accompagnerait pour une même période d’un besoin de 
2.988 nouvelles résidences principales environ, et dans la perspective d’un 
équilibre 60/40 des résidences principales / résidences secondaires d’un besoin 
de 4.980 logements. 

Ce scénario a été confronté à 4 types d’éléments qui cadrent la capacité d’accueil 
du territoire de la Presqu’île Rhuys : 

 La surface nécessaire pour l’implantation de ces logements, soit 270 ha 
(avec la poursuite des ratios actuels d’urbanisation) voire 240 ha ou 230 
ha en cas d’une stratégie d’économie foncière ; 

 L’emploi nécessaire (1.000 à 1.300 nouveaux emplois) pour conserver 
l’équilibre résidence-emploi et ne pas augmenter de façon excessive le 
nombre d’actifs occupés obligés d’aller travailler à l’extérieur ; 

 La nécessaire préservation du cadre environnemental et l’inscription du 
territoire dans une démarche plus attentive aux risques de 
changements climatiques ; 

 Les éléments financiers des collectivités qui, dans le contexte actuel 
d’évolution des finances dotations communales, doivent adapter leur 
action pour répondre aux besoins associés à cette croissance de 
population. 

Pour ces raisons, ce scénario tendanciel n’a pas été retenu. 
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LE SCENARIO RETENU D’UNE CROISSANCE RESPONSABLE 

Le scénario retenu s’inscrit dans la continuité de la stratégie définie par le SCoT 
approuvé en 2011 puis par le PLH qui met en perspective : 

 la poursuite du rééquilibrage de la dynamique de renforcement de 
l’offre de logements en résidences principales, 

 la diminution du rythme de construction,  

 le ralentissement de la consommation des disponibilités foncières. 

et répond aux principaux enjeux suivants : 

 Renforcement de la capacité d’accès aux logements pour l’ensemble des 
ménages locaux (jeunes actifs ou ménages modestes) et pour l’arrivée 
de nouveaux jeunes actifs attirés par la qualité de vie de la Presqu’île ; 

 Nécessité d’anticiper les besoins d’évolution des logements pour 
prendre en compte un vieillissement de la population accentué par les 
migrations récentes, et éviter ainsi d’accroître la pression sur les 
structures d’hébergements collectifs déjà saturées ; 

 Mutation en cours de grands ensembles tels que des centres de 
vacances qui sont en train de perdre leur vocation initiale ; 

 Mutation d’une partie du parc de résidences secondaires en résidences 
principales avec des problèmes de coûts importants des travaux liés à 
leur nouvelle vocation. 

La perspective définie a pour objectif de maintenir une dynamique 
démographique synonyme d’équilibres socio-économiques du territoire (emplois, 
économie agricole, renouvellement de la population des moins de 20 ans). 

Le projet met en perspective une dynamique démographique qui suivrait une 
progression tendancielle qui se pondère peu à peu, et qui projette pour 2034 
une population d’environ 18.000 habitants, soit 16.934 habitants en 2030. 

 

 

 

Perspectives démographiques et le besoin de logements 

Cela représentera un apport de 132 ménages / an d’ici à 2034. 

Cette perspective de population équivaut à une croissance d’environ 3.480 
nouveaux habitants pour la période 2016-2034 (18 années).  

 

Dans ce cadre, les orientations suivantes ont été définies : 

ACCUEIL DES NOUVAUX HABITANTS ET PERSPECTIVES DES LOGEMENTS 

NECESSAIRES 
 Accueillir 3.480 nouveaux habitants pour la période 2016-2034 (18 

années),  

 Produire les 3.960 nouveaux logements nécessaires pour prendre en 
compte la croissance démographique et le desserrement estimé de la 
population, soit 2.376 résidences principales nouvelles. 
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APPLICATION DU PRINCIPE D’EQUILIBRE POUR L’UTILISATION ECONOME DES 

ESPACES DE LA PRESQU’ILE RHUYS 
Le SCoT inscrit son projet dans la logique du développement durable et dans les 
principes définis par le Grenelle de l’Environnement, c’est-à-dire dans une 
démarche de préservation des grands équilibres entre développement et 
préservation des espaces naturels et agricoles. 

 Environ 8.452 hectares à vocation naturelle ou agricole seront 
préservés dans leurs fonctions actuelles ; 

 L’urbanisation pour la production des 3.960 logements et la création 
d’activité en 18 années devra correspondre à une enveloppe globale et 
maximale d’environ 266 hectares incluant les voies de desserte, les 
équipements, services et espaces verts de proximité, et ce requalifiant 
des logements vacants, en intensifiant les espaces déjà urbanisés (pour 
81 ha environ) ou en procédant à des extensions des zones principales 
déjà urbanisées (pour 185 ha dont 23 ha à destination d’activité). 

Compte tenu de cet objectif, le projet met en œuvre les conditions d'une gestion 
économe du foncier.  

A ce titre, et après un premier effort de diminution de la consommation 
d’espaces mis en œuvre par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables de 2011, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
révisé met en perspective (pour la période 2016-2034) une économie 
supplémentaire en limitant la consommation de l'espace agricole et naturel à -
42% de la consommation tendancielle totale calculée à partir de la période 
récente 2003-2012. 

REEQUILIBRAGE DE LA REPARTITION DES NOUVEAUX LOGEMENTS A PRODUIRE 

POUR RENFORCER L’ARMATURE URBAINE ET SA CAPACITE A PROPOSER SERVICES 

ET COMMERCES DE PROXIMITE ADAPTES AUX BESOINS DES HABITANTS 
L’analyse de la répartition des populations, des logements, des formes urbaines, 
des densités, de l’armature des équipements et services, des pôles d’emplois et 
des activités a conduit à l’identification des niveaux d’armature urbaine afin 
d’apporter une réponse adaptée, d’une part aux enjeux de chaque territoire, 
d’autre part à la volonté d’une intensification du développement urbain autour 
des équipements, services et emplois existants. 

Le SCoT identifie l’armature urbaine suivante : 

Niveaux Communes 

Niveau 1  Pôle principal Sarzeau 

Niveau 2  Pôle de proximité, touristique et 
portuaire 

Arzon 

Niveau 3  Bourgs des autres communes 
Saint-Gildas-de-Rhuys, 
Saint-Armel et Le-
Tour-du-Parc 

Niveau 4  Villages 
Villages loi « littoral » 
des cinq communes 

 

L’objectif prioritaire du SCoT est le renforcement de son armature urbaine : 
maintenir voire renforcer les niveaux supérieurs (1, 2 et 3) de cette structure du 
territoire. 

Les 3.960 logements sont répartis de la façon suivante : 

 Sarzeau = 54%   

 Arzon = 15% 

 Saint Gildas-de-Rhuys = 15% 

 Le Tour du Parc = 11% 

 Saint Armel = 5% 
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UN REEQUILIBRAGE EN FAVEUR DES RESIDENCES PRINCIPALES 
Le projet poursuit l’ambition de rééquilibrage de l’offre de résidences principales 
par rapport aux résidences secondaires. Ainsi, dans l’objectif de renforcer la 
capacité d’accueil de résidents permanents, notamment pour les familles et les 
jeunes actifs, le SCoT définit l’objectif minimum de 60 % de résidences principales 
en construction neuves. 

LE REINVESTISSEMENT URBAIN  
Le SCoT veut lutter contre l’étalement urbain qui représente à la fois un coût 
environnemental et un coût social pour la collectivité et les habitants. 

Il établit l’objectif d’environ 1.577 logements à réaliser en espaces urbanisés 
existants à la date d’approbation du SCoT, soit 60% de l’objectif total de 
logement, déclinés en objectifs communaux par un seuil minimal de logements à 
créer ou mobiliser (y compris la réutilisation des logements vacants) au sein des 
espaces urbains existants, selon la répartition suivante : 

 Arzon = 60%  

 Le Tour du Parc = 37% 

 Saint Armel = 29% 

 Saint Gildas-de-Rhuys = 40% 

 Sarzeau = 36%  

La surface potentiellement mobilisable pour réaliser ces objectifs serait de 81 
hectares. Pour déterminer ces chiffres, le SCoT a procédé à une évaluation du 
potentiel au sein des espaces urbanisés. 

Méthode d’analyse des capacités de densification 

Le potentiel de densification a été défini à partir d’un état des lieux du foncier et 
des projets communaux. L’analyse chiffrée est appliquée aux 5 communes (bourg 
et hameaux compris) avec les PLU numérisés et les fichiers fonciers MAJIC 2013. 

Un potentiel foncier a déjà été identifié par le Parc Naturel Régional du Golfe du 
Morbihan, et annexé à la charte, sur la base des zonages PLU. Ce potentiel a été 
mis à jour par des visites de terrain. Les types de foncier repris sont : 

Pour la densification : Pour l’extension 

 

 

Dans le cadre de la densification, les zones U constituent donc les « tissus urbains 
existants » relevant de la densification. Sur la base des fichiers fonciers MAJIC, la 
densité nette moyenne des tissus urbains (excluant donc les voies, espaces et 
équipement publics) a été calculée. 

Le potentiel en logement des parcelles disponibles est calculé en fonction de la 
densité du tissu urbain (c’est-à-dire du zonage du PLU) auquel elle appartient, 
abondé d’un effort de densité supplémentaire. 

Ensuite, le SCoT et les 5 communes ont modifié et validé ce potentiel, afin de 
prendre compte les espaces récemment urbanisés et les phénomènes important 
de rétention foncière dans certains secteurs. 

Un rendu cartographique final de travail permet de distinguer le potentiel global 
pour chaque commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de rendu cartographique final sur une commune 
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Ainsi, en concertation avec les communes, le SCoT a donc identifié les secteurs au 
sein desquels les communes devront promouvoir le renouvellement et le 
réinvestissement urbain à partir d’une analyse des capacités de densification et 
de mutation à l’intérieur des espaces urbanisés

40
. 

LA MAITRISE DES EXTENSIONS URBAINES 
Le SCoT établit une limitation des extensions urbaines à vocation résidentielle au 
sein d’une enveloppe globale de 162 ha dont la répartition est identifiée par le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables en cohérence avec les 
objectifs relatifs au confortement de l’armature urbaine. 

Ce sont ainsi 2 383 logements qui pourront être construits en extension urbaine, 
soit une densité brute attendue de 15 log./ha. ce qui correspond, en comptant 
une participation des voiries, équipements et espaces publics de 30%, à une 
densité nette de 21 log./ha. 

Le SCoT affirme ainsi une volonté d’intensifier la ville et ses usages et promeut 
une meilleure maîtrise de l’urbanisation et de ses modalités au travers des 
orientations et des recommandations suivantes : 

 Le SCoT établit que les extensions urbaines à vocation résidentielle se 
situeront dans la continuité de l’urbanisation existante.  

 Les documents d’urbanisme locaux identifieront, à cet égard, des 
espaces d’extensions urbaines prioritaires dans le temps selon : 

o Leur proximité avec des services (dont commerces) et équipements 
urbains existants ou en projet. 

o Leur continuité avec le tissu urbain existant et notamment les 
bourgs existants. 

LA DEFINITION DE DENSITES ADAPTEES 
Le DOO définit les valeurs de densités nettes cibles des espaces d’urbanisation et 
des nouvelles opérations au sein des espaces urbanisés existants (donc en 
densification) : 

                                                                 

40
 Cf. Livret 4 

 Une moyenne de 35 logements / hectare dans l’espace central de 
Sarzeau ; 

 Une moyenne de 28 logements / hectare dans la première couronne de 
Sarzeau et dans les espaces centraux d’Arzon, de Saint-Gildas-de-Rhuys, 
de Le Tour-du-Parc et de Saint-Armel ; 

 Une moyenne de 20 logements / hectare dans les espaces 
périphériques des centres ; 

 Une moyenne de 10 logements /hectare dans les espaces non centraux 
et à proximité immédiate du littoral. 

Le SCoT retient que les voiries, espaces et équipements publics participent à 
hauteur de 30% de la surface totale ce qui donne en densité brutes : 

 25 logements / hectare brute dans l’espace central de Sarzeau 

 20 logements / hectare brute dans la première couronne de Sarzeau et 
dans les espaces centraux d’Arzon, de Saint-Gildas-de-Rhuys, de Le Tour-
du-Parc et de Saint-Armel ; 

 14 logements / hectare brute dans les espaces périphériques des 
centres ; 

 7 logements / hectare brute dans les espaces non centraux et à 
proximité immédiate du littoral. 

Soit en moyenne 17 logements / hectare brute en densification. 

L’ENCADREMENT DES POSSIBILITES DE CONSTRUCTION EN APPLICATION DE LA LOI 

«LITTORAL» 
Le SCoT préserve la qualité littorale de son territoire par la précision apportée 
aux exigences de la loi «Littoral» par : 

 L’identification de coupures d’urbanisation,  

 La définition des conditions  

o de limitation de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage 
dont il précise les critères d’identification par les PLU,  
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o d’une intégration paysagère maximale des activités touristiques qui 
y sont situées, 

o de création de hameaux nouveaux, 

o de préservation des cônes de vue. 

 

LA STRUCTURATION DU DISPOSITIF D’ACCUEIL ET DE DEVELOPPEMENT DES 

ACTIVITES ECONOMIQUES (HORS AGRICULTURE, SERVICES A LA PERSONNE, 
COMMERCES DE PROXIMITE, ETC.)  
Le besoin de foncier d’activités pour la période 2016-2034 a été estimé à 30 
hectares toutes activités comprises dont 23 hectares en extension des zones 
d’activité existantes ou en nouveau projet et 7 hectares disponibles au sein des 
zones d’activité existantes.  

Le développement du tourisme en renforçant les activités touristiques l’année et 
la mise en valeur de l’authenticité de la Presqu’île de Rhuys pour diversifier les 
cibles de clientèles. 

LA MESURE DE L’AMENAGEMENT COMMERCIAL 
Dans l’objectif de conforter une offre commerciale permettant à chaque polarité 
de remplir pleinement sa fonction, de favoriser la polarisation des activités dans 
une logique d’économie d’espace, de rapprochement entre fonction commerciale 
et autres fonctions urbaines et d’accessibilité multimodale, le DOO a défini les 
localisations préférentielles comprenant : 

 Les centralités urbaines structurantes, 

 Les centralités urbaines de proximité, hyper-proximité et de service 
rural, 

 Les sites périphériques. 

Il définit alors les conditions d’implantations des commerces dont l’importance 
est susceptible d’avoir un impact sur le fonctionnement du territoire, et dans 
l’objectif de préserver la diversité des modes de consommation et notamment 
l’offre de proximité des bourgs centres des communes. 

Simultanément, la vocation artisanale de certaines zones sera préservée. 
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LA PRESERVATION ET LA VALORISATION DES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES ET 

DES PAYSAGES 
Le SCoT de la Presqu’île Rhuys inscrit son projet de développement et 
d’aménagement dans une logique de garantie de l’équilibre entre espaces 
naturels, agricoles et les paysages d’une part et projets de développement et 
programmes d’urbanisation d’autre part. 

Pour cela, en parallèle de son armature urbaine socle de son aménagement, le 
SCoT a défini une trame verte et bleue pour la préservation et la valorisation des 
fonctionnalités des espaces naturels et agricoles et notamment pour le maintien 
de sa biodiversité. 

 
La trame verte et bleue de la Presqu’île s’organise autour de plusieurs milieux à 
forts enjeux écologiques : 

 Les boisements et espaces boisés 

 Les milieux littoraux et côtiers, 

 Un ensemble d’habitats mixtes diversifiés, constitués de milieux ouverts 
et agricoles, 

 Les espaces humides constitués de marais et vasières, des eaux 
stagnantes, des lagunes et des boisements humides. 

Afin de préserver les fonctionnements écologiques de ces milieux et de son 
territoire dans son ensemble, le projet les classe en 3 types d’espaces : 

 les réservoirs de biodiversité ; 

 les secteurs à enjeux écologiques ; 

 les corridors écologiques, assurant des connexions fonctionnelles entre 
des réservoirs de biodiversité ; 

et définit les conditions de préservation de leurs vocations environnementales, 
écologiques et paysagères respectives. 

UNE GESTION ECONOME DES RESSOURCES NATURELLES 
Le SCoT traduit une gestion économe des ressources naturelles au travers de son 
PADD et des orientations du DOO en : 

 Contribuant à l’amélioration de la qualité des eaux ; 

 Favorisant les économies d’énergies et l’utilisation des énergies 
renouvelables ; 

 Gérant l’eau de façon économe. 

DEVELOPPEMENT DES TRANSPORTS ET DES MODES DE DEPLACEMENT DOUX 
L’ambition du Projet d’Aménagement et de Développement Durables est 
d’organiser au mieux les conditions de vie et d’accueil de ses habitants dans la 
perspective d’offrir un cadre de vie urbain et rural attractif, selon 4 axes : 

 Confortement du réseau routier ; 

 Développement des transports collectifs, avec notamment le rôle 
réaffirmé de Sarzeau comme pôle multimodal d’échanges et Arzon 
comme pôle d’échanges multimodal touristique ; 

 Montée en puissance des modes doux, avec le complément nécessaire 
pour faire du dispositif des itinéraires du plan vélo une offre autant 
résidentielle que touristique ; 

 Prise en compte de la saisonnalité des besoins touristiques en matière 
de circulation et de stationnement, avec la mise en œuvre de parkings 
relais à l’entrée de Arzon, de Saint Gildas, voire le cas échéant la mise en 
œuvre  de capacité de parkings de « dissuasion » pour les événements 
exceptionnels, à proximité de la plateforme d’échanges de Sarzeau. 

Le SCoT identifie alors un schéma des mobilités et d’accessibilité sur la base de 
compléments résidentiels de l’actuel plan vélo, du renforcement de l’accessibilité 
aux grandes plages et de la création de parking relais et/ou multimodaux. 

  



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 3 –  JUSTIFICATION DES CHOIX – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

267 / 433 

SYNTHESE COMPARATIVE DU SCENARIO RETENU /SCENARIO TENDANCIEL  

SCENARIO TENDANCIEL SCENARIO RETENU GAINS/ PROGRES 

DYNAMIQUE ET PERSPECTIVES DEMOGRAPHIQUES 

Le prolongement des tendances observées sur la période 1999-2011, 
soit +21% sur 12 années et un accroissement du nombre de ménages 
un peu supérieur (influence du desserrement) de +23% sur la même 
période 

 Une perspectives de + 4 680 nouveaux habitant (2011-2030) 
 Une perspective de 18.134 habitants en 2030 

La pondération des tendances avec la diminution significative du 
rythme d’accueil des nouveaux ménages 
 

 Une perspective de +3.480 habitants (2011-2030) 
 Une perspective de 16 934 habitants en 2030 

 Soit 18 000 habitants en 2034 

-25,6% du rythme d’accueil 
des nouveaux habitants 

DEVELOPPEMENT DU PARC DE LOGEMENTS 

Un besoin d’environ 2.988 nouvelles résidences principales. 
 Une perspective totale de 4980 nouveaux logements  

Un besoin d’environ 2376 nouvelles résidences principales 
 Une perspective totale de 3.960 nouveaux logements 

-20,5% du rythme de 
production des nouveaux 
logements (sans compter 
un renforcement de la part 
de résidences principales 

CONDITIONS D’URBANISATION 

La poursuite des modes et pratiques d’urbanisation en matière de 
densité, de densification/ renouvellement urbain, … 

 Une répartition PLH 52/48 des résidences principales (RP)/ 
résidences secondaires (RS) 

La recherche d’un volume augmenté des logements à produire 
en densification  

 1.577 logements 
 Une répartition 60/40 des RP/ RS 

Un accent mis sur la 
production de résidences 
principales et sur la 
densification 

SURFACES NECESSAIRES POUR LES NOUVEAUX LOGEMENTS ET ACTIVITES 

La poursuite des modes et pratiques d’urbanisation en matière de 
densité, de densification/ renouvellement urbain, … 

 135,8 ha / an observé sur 2003-2012 pour le logement 

La recherche d’un volume augmenté des logements à produire 
en densification 

 Une réinvestissement de 81 ha d’espaces déjà 
urbanisés, en densification de l’existant 

 Une consommation foncière prévisionnelle de 162 ha 
pour les extensions logements 

 23 ha pour les activités 
 Soit un total de 266 ha pour 18 an dont 185 ha en 

extension 

-42% de la consommation 
foncière totale / an 

PERSPECTIVES ECONOMIQUES 

Objectif de maintien des équilibres socio-économiques (taux d’actifs, 
actifs occupés, % emplois locaux) 

  1 000 à 1 300 nouveaux emplois 

Prise en compte et ambition de minimiser la diminution lente et 
continue de la part des actifs : 

 450 à 500 emplois   
-50% du besoin d’emplois 
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PARTIE 2 - JUSTIFICATION DU PROJET AU REGARD DES 

ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DU TERRITOIRE
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UNE APPROCHE ENVIRONNEMENTALE ITERATIVE, TRADUCTION D’UNE 

VOLONTE POLITIQUE 

Dans le cadre de ce processus, la Communauté de Communes de la Presqu'île de 
Rhuys a fait le choix d’intégrer les aspects environnementaux le plus en amont 
possible de l’écriture de son projet.  

Pour ce faire, l’EPCI a identifié, sur la base d’un diagnostic détaillé de 
l’environnement de son territoire, une véritable stratégie cadre 
environnementale qui a guidé l’élaboration de son SCoT et notamment de son 
PADD. Ce projet environnemental a été concerté auprès d’un grand nombre 
d’élus du territoire, ainsi qu’avec les personnes publiques associées au SCoT. 
Ainsi la synthèse du diagnostic environnemental, dit état initial de 
l’environnement, formalisé en 2015, a été mise à disposition des partenaires du 
SCoT de la Presqu’île de Rhuys.  

Leurs avis et retours éventuels ont été intégrés en amont dans le diagnostic de la 
hiérarchisation des enjeux du territoire réalisé par les élus du SCoT de la 
Presqu’île de Rhuys en avril 2015, lors d’un séminaire spécifiquement dédié à ce 
sujet. 

Cette stratégie cadre a permis de définir les enjeux environnementaux et de les 
spatialiser lors des travaux d’écriture du DOO notamment. Ces enjeux ont été 
travaillés de sorte à constituer de véritables objectifs opérationnels pour le SCoT 
de la Presqu’île de Rhuys. 

L’état initial de l’environnement a permis d’identifier les 20 principaux enjeux 
environnementaux thématiques de la Presqu’île de Rhuys. Ces enjeux détaillés 
ont été regroupés en « grands » enjeux, afin d’être utilisés comme critères 
d’évaluation. L’objectif est d’analyser comment les orientations du DOO 
répondent ou prennent en compte les enjeux du territoire. 
Après regroupement, les critères d’évaluation des orientations du DOO sont donc 
au nombre de 9. Le tableau page suivante les synthétise. 

Ainsi, le SCoT de la Presqu’île de Rhuys a travaillé son projet dès les premières 
étapes de son écriture, en prenant en compte les enjeux environnementaux de 
son territoire, grâce à un processus d’évaluation environnementale continue et 
itérative qui a vérifié pas à pas la bonne prise en compte des objectifs 
opérationnels identifiés. Ce processus a accompagné le projet au niveau 
stratégique lors de la rédaction du projet politique (le PADD), puis technique en 
accompagnant la retranscription de ce projet politique en orientations et 
objectifs (Document d’Orientation et d’Objectifs), et finalement en prescriptions 
et recommandations. Ce travail d’évaluation, au regard des objectifs 
opérationnels environnementaux, a permis de conforter la pertinence et la 
cohérence environnementale du projet de SCoT. 

Grâce à ce processus d’évaluation environnementale continue et itérative, 
certains éléments du projet ont ainsi pu être modifiés, et des mesures 
environnementales intégrées au projet, afin de garantir une meilleure 
performance du SCoT au regard des enjeux environnementaux de la Presqu’île. 
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PRINCIPE DE LA DEMARCHE D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU 

SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS PAR BOUCLE D’ANALYSE ITERATIVE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UN PROJET SIMPLIFIE ORGANISE AUTOUR DE 3 CRITERES FONDATEURS, 
QUI ONT GUIDE LES CHOIX TOUT AU LONG DE LA DEMARCHE 

NOTAMMENT EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT 

 
Ce processus itératif a abouti à la définition d‘un projet de développement 
cohérent et lisible. Il s’est organisé autour de questionnements de fond qui ont 
permis d’interroger la pertinence environnementale du projet, au fur et à mesure 
de sa réalisation. Ces questions de fond peuvent être synthétisées en quatre 
grands critères environnementaux, qui ont servi de base de réflexion aux élus et 
aux équipes techniques pour faire les choix environnementaux : 
 

 Critère 1 : Le SCoT assure-t-il la valorisation du patrimoine naturel et 
paysager de la Presqu’île de Rhuys ? Permet-il de mettre en valeur son 
identité et son cadre de vie ? 
Ce critère se développe autour de 4 éléments à prendre en compte : 

 L’identification et la valorisation de la trame verte et  bleue mais 
également du littoral, véritable marqueur de l’identité paysagère de 
la Presqu’île ; 

 Une biodiversité remarquable mais aussi ordinaire à protéger, en 
tant que véritable élément d’attractivité et en tant qu’élément du 
patrimoine commun ; 

 Le développement d’une qualité urbaine et architecturale 
traditionnelle de la Presqu’île favorisant la préservation des atouts 
du territoire ; 

 Le projet permet-il de prendre en compte les besoins de mise en 
adéquation des réseaux AEP et assainissement au regard de la 
population touristique saisonnière, et de leurs impacts sur les 
ressources et le milieu naturel ?  

 Critère 2 : Le projet permet-il de préserver les espaces agricoles et naturels 
grâce à un renouvellement urbain fort et à la limitation de la consommation 
d’espace ? 

Ce questionnement permet de vérifier si le projet répond aux besoins 
suivants : 

 Intensifier le développement urbain, 

Éléments projet

Version 1
Version n…

Évaluations des 
incidences 

Positives/négatives

Définitions des mesures 
d’intégrations

Mesures de réductions, de 
compensation ou de suivis

Optimisation, propositions, 
remarques point de vigilance

Intégrations par  les 
contributeurs et les 

élus 

 version 2…
Version n+1…

PADD 

DOO 

Projet de TVB 

Prescription et 
recommandations 

Plus-value du SCoT 

De la Presqu’île de Rhuys 



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 3 –  JUSTIFICATION DES CHOIX – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

272 / 433 

 Redéfinir les limites d’une urbanisation claire et lisible,  
 Proposer un développement touristique nécessaire ; 

 Critère 3 : Le projet permet-il d’améliorer l’efficience énergétique du 
territoire et de réduire les émissions des GES liées?  
 Développer la mixité fonctionnelle des zones urbaines et 

économiques, 
 Favoriser la mobilité locale en favorisant l’utilisation des solutions de 

transports en communs extra-urbains, 
 Développer la mobilité locale, 
 Favoriser la mobilité alternative (co-voiturage, etc.) ; 

 Critère 4 : Le projet permet-il d’intégrer au mieux les risques d’inondation et 
de submersion marine ?  
 Stopper le développement de l’artificialisation du littoral, 
 Profiter des aménagements futurs pour mettre en place des 

solutions de réduction des aléas, 
 Développer le territoire en limitant l’artificialisation des sols. 

 

COMPARAISON DES DIFFERENTS SCENARII ENVISAGES POUR 

CONSTITUER LE PROJET DE LA PRESQU’ÎLE DE RHUYS 

 
Les principes fondateurs exposés précédemment ont guidé les choix dans la mise 
en œuvre du SCoT. Au fil des réflexions, le projet a évolué notamment au regard 
de l’environnement.  

Il n’y a pas eu, contrairement à certains projets, d’analyse d’un projet alternatif. 
Le SCoT s’est construit autour d’un projet central qui a évolué grâce à un 
processus itératif de travail basé sur un principe d’évaluation environnementale 
continue du projet, mis en place par les élus de la Presqu’île de Rhuys. 

Les graphiques ci-dessous démontrent l’évolution de la prise en compte de 
l’environnement au fur et à mesure de la rédaction du projet. Ils présentent le 
« profil environnemental » du SCoT, c’est-à-dire les incidences du SCoT au regard 
des objectifs environnementaux identifiés précédemment. 

Ces graphiques ont été obtenus grâce à un référentiel d’évaluation 
environnementale, basé sur une matrice qui croise les orientations du DOO avec 

les enjeux environnementaux. Ce croisement se fait sur la base d’un système de 
notation qui permet, non seulement d’identifier si le projet développé par le DOO 
aura une incidence négative ou positive sur l’environnement, mais aussi, d’en 
qualifier sa portée. 

Le système de notation utilisé est le suivant: 

 

 

  

Enfin, la note totale 
par disposition est 
calculée en faisant la 
somme des notes 
issues des croisements 
action/enjeu, associée 
à une pondération en 
fonction de 
l’importance de 
l’enjeu. 

Moyenne 
des 3 
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L’objectif de cette matrice est d’évaluer comment et à quel point la disposition 
proposée par le DOO va pouvoir infléchir, de façon positive ou négative, la 
tendance attendue au fil de l’eau, c'est‐à‐dire dans le cas où le SCoT ne serait pas 
mis en œuvre. Pour ce faire, nous croisons les enjeux identifiés avec le critère 
(l’enjeu) évalué. 

Cette évaluation se fait selon deux critères : 
1. L’impact de la mesure au regard de l’enjeu concerné : la mesure aura t‐

elle un effet positif ou négatif sur l’enjeu considéré ? 
2. La portée opérationnelle de la mesure : il s’agit de qualifier le niveau 

d’incidence de type FORT (3), MOYEN (2), FAIBLE (1) en se posant la 
question de la portée de la mesure lors de sa mise en œuvre. Pour 
répondre à cette question, le critère « portée opérationnelle » a été 
décomposé en 3 sous‐critères: 

 L’opposabilité : la disposition propose t‐elle des 
prescriptions (caractère « impératif » de mise en œuvre de 
la mesure), des recommandations (il s’agit d’une incitation 
« insistante », mais sans obligation), ou seulement de 
simples citations (aucune influence directe du SCoT, 
seulement un point pédagogique ou rappel à la loi) ? 

 L’échelle de mise en œuvre : l’impact attendu de 
l’orientation est-il à l’échelle de la Presqu’île de Rhuys dans 
son intégralité ou seulement localisé en quelques points 
précis ? Ou du moins la disposition concerne‐t-elle bien 
l’intégralité, ou seulement une partie des territoires 
susceptibles d’être concernés ? 

 Le caractère innovant : l’orientation propose t‐elle une 
plus-value au regard des outils déjà existants et 
notamment des mesures réglementaires en vigueur, ou ne 
propose‐t‐elle qu’un simple rappel de l’existant ? 
 

Chacun de ces critères a été « noté » à dire d’expert sur une échelle allant de ‐
3 à 3, en fonction de l’influence attendue de la disposition. La moyenne de ces 
notes (arrondie) donne la note finale de la mesure évaluée sur l’enjeu concerné. 

UN PROJET PLUS SYSTEMIQUE 

A la lecture des graphiques résultants des différentes analyses réalisées sur la 
durée de l’évaluation environnementale, il en ressort deux points clés forts : 

1. Le DOO V1, présentait d’ores-et-déjà une plus-value environnementale 
certaine confortant le fait que les élus ont intégrés cette thématique au 
cœur de leur projet. Les grands principes ont été respectés et ont servi 
de socle pour le choix des orientations et des projets politiques : 
intégration de la trame verte et bleue, limitation de la consommation 
d’espace (notamment au regard de l’ancien SCoT), organisation du 
territoire et des projets au regard des enjeux liés au risque inondation, 
mise en œuvre d’orientations fortes vis-à-vis des transports en 
communs, etc. 
A l’inverse, le DOO V1 ne portait aucune influence sur la diminution des 
émissions de polluants atmosphériques et de nuisances sonores, et sur 
la prise en compte/valorisation des sites pollués. Concernant les 
ressources minérales, la mise en œuvre du DOO aurait engendré une 
consommation supplémentaire de granulat, sans apporter aucune plus‐
value en retour, d’où une incidence négative. 

2. Le DOO V3 démontre une amélioration de l’intégration des enjeux 
environnementaux par rapport au DOO V1. Cette amélioration est liée 
notamment à l’intégration de préconisations de deux types : 

a. Une première série de recommandations visant à cadrer d’un 
point de vue environnementale les grands projets du territoire 
en respectant des principes forts d’intégration des continuités 
écologiques et de limitation de l’artificialisation des sols 
notamment, 

b. Une deuxième série de préconisations touchant à la fois la 
ressource minérale qui apparaissait comme l’élément le plus 
pénalisant dans le DOO V1 en mettant en place des 
préconisations pour accompagner la production des granulats, 
mais également sur l’organisation territoriale et le 
développement de l’urbanisme au droit des secteurs les plus 
polluants (voiries principales) pour limiter les impacts sur des  
populations les plus sensibles. 
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Comparativement, le projet de DOO V3 offre une prise en compte des enjeux 
environnementaux plus systémique : seulement deux enjeux apparaissent 
comme ayant une faible plus-value (polluants & nuisances et sites pollués). Cela 
vient du fait notamment que structurellement, les SCoT disposent de peu de 
leviers d’action pour prendre en charge ce type d’enjeux. Ainsi d’une façon 
générale, les enjeux environnementaux de la Presqu’île de Rhuys apparaissent 
donc bien mieux représentés dans le projet urbain porté par le DOO V3. 

UN PROJET OFFRANT UNE MEILLEURE PRISE EN CHARGE D’ENJEUX 

PRIORITAIRES 

 Une diminution ambitieuse des objectifs de consommation d’espace : il 
est intéressant de noter que le DOO V3 définit une consommation 
d’espace nettement inférieure à la version actuelle du SCoT avec une 
réduction de l’ordre de 25 %. Cet enjeu a été au cœur des échanges et 
discussions et n’a donc plus été amené à évoluer que de façon marginale 
lors des différentes itérations. 
 

 Une amélioration de la prise en compte des enjeux de la ressource en 
eau et des réseaux : le DOO final intègre de façon plus importante les 
enjeux de la ressource en eau. Cette amélioration vient notamment du 
fait qu’il identifie des préconisations et recommandations plus précises 
en la matière, notamment en identifiant les réseaux d’eau comme des 
points d’appui du développement du territoire, en intensification 
urbaine ou en continuité de l’existant. Il définit également des mesures 
de protections importantes des zones humides en relais ou en 
complément des principes portés par le SDAGE Loire Bretagne et des 
deux SAGEs du territoire. 
 

 Un projet de protection de la biodiversité : la trame verte et bleue 
comme élément de protection de la biodiversité mais également 
d’attractivité de son territoire. La plus-value sur le sujet a donc été très 
forte dès le DOO V1 et n’a que peu évoluée au cours de l’avancée du 
projet. 

Au final, le DOO propose un véritable projet de TVB, dont il décline et 
identifie clairement ses composantes (réservoirs de biodiversité, 
secteurs à enjeux complémentaires, corridors écologiques). Ainsi, les 
enjeux relatifs aux cœurs de nature et aux fonctionnalités écologiques 
seront être intégrés de façon plus importante dans le développement 
urbain de la Presqu’île de Rhuys. 
 

 Une bonne prise en compte du paysage dès la première version du 
projet : la version 1 du DOO proposait déjà une bonne prise en compte 
du paysage et des aménités paysagères. Il n’y a pas d’évolution notable 
entre les deux, simplement une optimisation du projet. 
 

 Un projet structuré autour d’une mobilité durable : la mobilité est l’un 
des points essentiels pour asseoir le développement multipolaire et 
intégré de la Presqu’île de Rhuys, notamment du fait de la dimension 
tourisme balnéaire estival. Elle a de fait été intégrée de façon très 
importante dès la première version du DOO. Ainsi, l’ensemble des 
fondamentaux de cette version se retrouve dans la version finale. Les 
plus-values environnementales attendues, notamment sur les 
thématiques en lien avec les déplacements que sont l’énergie et les GES, 
les zones bruyantes et la qualité de l’air, les zones calmes et faiblement 
polluées (…), sont donc sensiblement équivalentes entre les deux 
versions du projet, bien qu’on constate encore une amélioration. 
 

 Enfin, le projet du SCoT de la Presqu’île de Rhuys présente également 
une plus-value forte entre le DOO V1 et le DOO V3 liée à l’intégration 
d’orientations de cadrage environnementale à destination des grands 
projets portés par le SCoT. Ces préconisations permettent de répondre à 
l’ensemble des enjeux identifiés dans l’EIE en intégrant au plus près du 
projet les notions de continuités écologiques, d’artificialisations de sols, 
d’intégration paysagère, de réduction des aléas, etc. 
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ESPACES DANS LESQUELS LES PLU DOIVENT ANALYSER LES CAPACITES DE DENSIFICATION ET DE MUTATION 
L’article L141-3 du Code de l’urbanisme demande au SCoT d’identifier « les espaces dans lesquels les plans locaux d'urbanisme doivent analyser les capacités de densification et de mutation ». Une évaluation a conduit à l’identification des espaces potentiels 
de densification au sein des enveloppes urbaines des agglomérations et villages de la presqu’île de Rhuys. Ces espaces sont identifiés sur la carte suivante. 
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PREAMBULE 

Le rapport de présentation du SCoT décrit l'articulation 
du SCoT avec les documents cités aux articles L. 131-1 et 
L. 131-2 du Code de l’urbanisme. 

Pour le SCoT de la Presqu’île de Rhuys, cela concerne : 

 Les dispositions particulières au littoral prévues 
aux articles L121-1 et suivants ; 

 La Charte du Parc Naturel Régional  « Golfe du 
Morbihan » ; 

 Le SDAGE Loire-Bretagne ; 

 Le PGRI Loire-Bretagne ; 

 Le SAGE du Golfe du Morbihan et Ria d’Etel ; 

 Le SAGE Vilaine ; 

 Le Schéma de Mise en Valeur de la Mer ; 

 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
Bretagne. 

 Les programmes d'équipement de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des établissements 
et services publics. 

De plus, l’article L. 141-10 du Code de l’urbanisme spécifie que le document 
d’orientation et d’objectifs (DOO) « transpose les dispositions pertinentes des 
chartes de parcs naturels régionaux et leurs délimitations cartographiques à une 
échelle appropriée, afin de permettre leur mise en œuvre dans les plans locaux 
d'urbanisme ou les documents en tenant lieu et les cartes communales ». 
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LES DISPOSITIONS PARTICULIERES AU LITTORAL 

LA LOI « LITTORAL » - CONTEXTE INSTITUTIONNEL 
Les cinq communes de la communauté de communes de la Presqu’île de Rhuys 
sont soumises à l’application de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à 
l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral. 

Le travail réalisé par les services de l’Etat sur le littoral de la Presqu’île de Rhuys a 
traduit la vision de l’Etat en terme : 

 d’espaces à préserver au titre des articles L. 146-6 et R. 146-1 du Code de 
l’Urbanisme 

 de coupures d’urbanisation au titre de l’article L. 146-2 du Code de 
l’Urbanisme 

 d’espaces proches du rivage au titre de l’article L. 146-4 II du Code de 
l’Urbanisme. 

Au sein des espaces remarquables du littoral, l’urbanisation est en principe 
interdite. Seule une catégorie limitée d’aménagements peut être autorisée, 
conformément aux dispositions de l’article R.146-2 du Code de l’urbanisme. Ces 
espaces ont été identifiés sur l’ensemble du département suite à un travail 
d’expertise de l’Etat. Ces espaces font aujourd’hui l’objet d’une protection 
homogène sur l’ensemble du département, à travers l’inscription dans les PLU de 
zonages dits «Nds». 

Au sein de la bande des 100 mètres, les constructions et installations sont 
interdites en dehors des espaces urbanisés, à l’exception de certains projets 
limitativement énumérés à l’article L121-16 du Code de l’urbanisme.  

Les coupures d’urbanisation sont aussi identifiées. Ces coupures, qui font souvent 
l’objet d’un classement au titre des espaces remarquables du littoral, sont 
préservées de toute urbanisation. 

Les Espaces Proches du Rivage ont été définis selon une analyse multicritères par 
les services de l’Etat. L’évolution de la jurisprudence a cependant parfois conduit 
les communes, comme Saint-Armel, à repréciser la délimitation des espaces 
proches.  

Les espaces proches du rivage ne comportent pas une interdiction totale de la 
construction mais imposent que les extensions de l’urbanisation soient limitées. 
Une attention particulière est donc portée aux projets réalisés dans ces espaces. 

En application de l’article L. 111-1-1 du Code de l’urbanisme, les dispositions de la 
loi « littoral » s’appliquent aux schémas de cohérence territoriale. L’élaboration 
des SCoT est l’occasion d’analyser à une échelle convenable la question de la 
capacité d’accueil des communes littorales, en précisant les objectifs de 
développement et de protection des espaces naturels et agricoles.  

S’agissant des espaces proches du rivage, les opérations d’aménagement doivent 
être conformes avec le schéma de cohérence territoriale ou d’un Projet 
d’Aménagement régional ou compatible avec un schéma de mise en valeur de la 
mer. Un plan local d’urbanisme ne peut permettre la réalisation d’une extension 
de l’urbanisation que si celle-ci est limitée et justifiée par la configuration des 
lieux ou par la nécessité d’accueillir des activités exigeant la proximité immédiate 
de l’eau. En l’absence de SCoT ou de justification spéciale dans le PLU, les 
extensions d’urbanisation ne peuvent être réalisées qu’après délibération 
spécifique du conseil municipal, avis de la commission départementale 
compétente en matière de nature, de paysages et de sites et avec accord du 
Préfet.  

Les SCoT peuvent, en termes d’espaces proches du rivage, déterminer à une 
échelle supra communale l’équilibre entre la protection et les possibilités limitées 
d’urbanisation de ces espaces sensibles.  

L’élaboration du SCoT permet aux communes de lever une partie essentielle des 
difficultés juridiques qu’elles rencontrent pour apprécier le caractère limité ou 
non d’un projet d’extension de l’urbanisation.  

C’est en effet à l’échelle d’un SCoT que peut le mieux être apprécié l’équilibre 
entre les mesures assurant la protection des espaces agricoles et naturels et les 
projets d’aménagement.  
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COMPATIBILITE DU SCOT AVEC LA LOI « LITTORAL » 

 Principaux effets de la loi en matière d’urbanisme 

Les principales dispositions de la loi, reprises par le Code de l’Urbanisme dans les 
articles L121-1 et suivants, ont pour objet de déterminer les conditions 
d’utilisation des espaces terrestres et maritimes, de renforcer la protection des 
milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques et écologiques, de 
préserver les sites et paysages, d’assurer le maintien et le développement des 
activités économiques liées à la présence de l’eau. 

En matière d’urbanisme et d’aménagement, le Schéma de Cohérence Territoriale 
prend en compte les dispositions concernant : 

 L’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral  

L’aménagement du littoral est au cœur du projet de SCoT qui concerne cinq 
communes littorales. Ce dernier cherche à promouvoir un équilibre entre 
développement urbain maîtrisé en continuité de l’existant et une préservation 
des espaces côtiers remarquables tout en assurant l’accessibilité et la valorisation 
de ces derniers. 

 Détermination de la capacité d’accueil des espaces urbanisés ou à 
urbaniser 

«La définition de la capacité d’accueil du territoire doit tenir compte de la 
préservation des espaces et milieux mentionnés à l’article L. 146-6 ; de la 
protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des 
activités agricoles, pastorales, forestières et maritimes ; des conditions de 
fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements qui 
y sont liés». 

Le SCoT s’appuie sur un diagnostic sociodémographique et une analyse de l’Etat 
Initial de l’Environnement pour déterminer la capacité d’accueil du territoire. 
Cette capacité d’accueil est notamment caractérisée par un fort impact de la 
saisonnalité qui conduit parfois à une sur-fréquentation ponctuelle de certains 
sites.  

La capacité d’accueil établie, repose sur les éléments et données du diagnostic du 
SCoT (équipements, infrastructures, contraintes environnementales, etc.). Par 

ailleurs, sa définition s’est s’attachée à prendre en compte différents constats 
tels que le vieillissement  de la population, l’importance des résidences 
secondaires et les difficultés d’accès et de maintien au logement notamment 
pour les jeunes. Enfin, elle s’appuie sur une hypothèse de croissance moyenne de 
la population des ménages (cf. ci-dessous, point 1). 

La capacité d’accueil se traduit par les objectifs suivants en termes de production 
de logements. 

Production de logements 220 logements par an 

Consommation moyenne d’espace 

pour le logement en extension (162 

ha) y compris potentiel 

densification (81 ha) 

9 ha/ an en extension 

4,5 ha/ an en densification 

Part des voiries et équipements, 

espaces publics 
30% 

soit une densité nette moyenne de 23 logements par hectare 

 

Cette capacité d’accueil établie, s’accompagne par ailleurs d’un volet qualitatif 
permettant d’en limiter les effets.  

Une limitation de la consommation d’espace 

Dans une logique d’économie d’espace et de gestion environnementale, le SCoT 
vise à ralentir la consommation de foncier tout en poursuivant la préservation 
des espaces naturels et en confortant les espaces dédiés à l’agriculture. Il 
s’appuie sur une hypothèse de croissance moyenne de la population des 
ménages de 1,6% par an entre 2016 et 2034. Dans cette hypothèse, la population 
de la Presqu’île de Rhuys pourrait ainsi atteindre environ 18 000 habitants en 
2034 contre 13 453 en 2011. 

Dans cette perspective, les espaces réservés à l’urbanisation sont contraints pour 
tenir compte de la sensibilité des espaces naturels et la nécessité de préserver 
l’outil agricole. La consommation totale actuellement observée est de 25,6 
hectares par an. Les besoins annuels moyens en foncier pour le logement neuf 
s’élèvent à 13,5 ha/an. En prenant en compte le foncier d’activité, le besoin total 
s’élève à 15 ha/an soit une réduction de la consommation d’espace de -42%. 
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Un travail sur la densification des espaces urbains existants a pu mettre en 
évidence des capacités de renouvellement urbain et d’accueil de nouveaux 
logements au cœur de ces espaces urbanisés pour répondre à la demande.  

Les communes offrent en effet un potentiel d’espaces au sein des secteurs 
urbanisables à proximité des équipements existants : 

 
Espaces potentiels de projets repérés en milieu 
urbain  

Arzon 12,1 hectares  

Saint-Gildas-de-Rhuys 10,2 hectares 

Le Tour du Parc 3,5 hectares 

Saint-Armel 12,6 hectares 

Sarzeau 42,6 hectares 

Total 81 hectares minimum 

 

Ces espaces permettraient de répondre théoriquement à la quasi-totalité de la 
demande pour l’échéance du Programme Local de l’Habitat élaboré pour une 
période de 6 ans. Il est d’ailleurs à noter que certains projets existants vont très 
largement au-delà des densités minimales préconisées par le SCoT et 
permettront de ce fait d’aller beaucoup plus loin que les objectifs fixés en 
matière d’économie d’espace. 

Une meilleure répartition de l’accueil de la population dans le temps 

Une réorientation en faveur des résidences principales dans les objectifs de 
programmation du parc de logement permet de répartir sur toute l’année la 
pression qui s’exerce sur le milieu, plutôt que sur la seule saison estivale. 

La fréquentation même des sites n’est pas le seul fait de la population locale. La 
presqu’île est un lieu touristique faisant l’objet de visites «à la journée» en 
direction des monuments et des plages. La gestion du flux touristique est aussi 
présente dans le projet. L’aménagement des sites d’accueil permet d’assurer la 
fréquentation des points d’attractivité touristique dans des conditions plus 
favorables à l’environnement (aménagement des parkings en retrait, canalisation 
des flux à travers la mise en œuvre de «circuits», etc.). L’achèvement de la mise 

en œuvre du sentier littoral permettra d’assurer une fréquentation mieux 
répartie sur l’ensemble du territoire. 

 

 L146-2 – La préservation des coupures d’urbanisation 

La préservation des paysages est au cœur d’un projet qui souhaite conserver 
l’attractivité touristique de son territoire. La recherche de qualité paysagère a été 
identifiée notamment comme passant par une amélioration du contraste entre 
espaces naturels et urbanisés. La préservation des coupures est inscrite dans le 
DOO, répondant ainsi aux exigences de la loi sur les espaces littoraux mais aussi 
sur les espaces terrestres. 

 L’organisation et la préservation du libre accès du public au rivage 

« Les opérations d'aménagement admises à proximité du rivage organisent ou 
préservent le libre accès du public à celui-ci. » 

Parmi les projets potentiellement impactant (Livret 6), aucuns n’entravent le libre 
accès au rivage du littoral de la presqu’île. 

 Le principe d’extension de l’urbanisation en continuité 

«I - L’extension de l’urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les 
agglomérations et villages existants soit en hameaux nouveaux intégrés à 
l’environnement». 

Au titre de l’article L146-4-I, l’extension de l’urbanisation doit se faire en 
continuité des agglomérations ou villages existants ou en hameaux nouveaux 
intégrés à l’environnement.  

Le SCoT prévoit de limiter les extensions d’urbanisation à ces seuls points. Il 
identifie par une cartographie les secteurs urbanisés qui peuvent être considérés 
comme des agglomérations et des villages, selon une définition inscrite au DOO.  

Le DOO comporte une carte identifiant les «villages» et les «agglomérations» du 
territoire au sens de la loi « littoral ». 

Les agglomérations sont constituées des bourgs des communes de la Presqu’île 
qui disposent de l’ensemble des services et équipements. Sur la commune de 
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Sarzeau, on trouve aussi d’autres agglomérations, puisque certains pôles de la 
commune ont presque l’importance d’un bourg et sont dotés de l’ensemble des 
services, au moins en saison estivale. Saint-Jacques, Penvins, Saint-Colombier-
Kérentré et Brillac sont ainsi repérés au titre des agglomérations. 

Ces ensembles urbanisés parfois relativement vastes (entre 36 et 230 ha) 
comportent en effet des équipements structurants. Pour les définir, la commune 
de Sarzeau s’est fondée sur les 5 critères cumulatifs suivants : 

 un tissu bâti ancien identifiable ; 

 des commerces existants ; 

 des équipements publics existants ; 

 des lieux de vie bien identifiés ; 

 une emprise bâtie, un nombre de construction important. 

Les agglomérations sont celles d’Arzon, de Saint-Gildas-de-Rhuys, de Sarzeau, de 
Saint-Jacques, de Penvins, de Brillac, de Saint-Colombier-Kérentré, de Saint-Armel 
et Le Tour-du-Parc. 

Les villages sont des espaces présentant un nombre suffisamment important de 
constructions organisées autour d’un noyau traditionnel et d’une densité 
significative. Ils comprennent ou ont compris dans le passé des équipements ou 
lieux de vie collectifs administratifs, culturels, commerciaux, d’activités 
artisanales, agricoles et aquacoles. 

Ils sont au nombre de 9 sur l’ensemble de la presqu’île.  

La Presqu’île de Rhuys a longtemps été une possession ducale et sa morphologie 
urbaine s’en trouve largement inspirée avec une dispersion forte de l’habitat 
autour des espaces de taille et de fonction différentes. 

L’ensemble de ces espaces a été analysé et après vérifications des critères définis, 
seuls 9 d’entre eux peuvent recevoir la qualification de village. Le tableau ci-après 
fait état des détails composants ces villages : nombre de maisons, taille du cœur 
ancien, ratio cœur ancien/totalité des habitations, existence de commerce ou 
d’anciens commerces, présence d’une église ou d’une chapelle, surface, etc. ou 
encore d’autres éléments de vie commune. 

Ce n’est que l’analyse croisée de ces critères qui a permis de déterminer les 
espaces urbanisés pouvant recevoir la qualification de village. 

Sur huit de ces 9 villages, 8 sont répertoriés comme « villages structurants et 
espaces agglomérés » au plan de Parc.  

Par ailleurs, Béninze est aussi considéré comme village au sens de la loi Littoral, 
en vertu du jugement de la Cours Administrative d’Appel. 

Ces 9 villages « constituent des sites urbanisés qui pourront être légèrement 
étendus en continuité avec l’existant. »  

Il est proposé de détailler ces 9 villages par la suite. 

 

 

  

Communes d’appartenance Villages 

Arzon Béninze 

Le Tour-du-Parc Pencadenic 

Saint-Armel Lasné 

Sarzeau 

Landrezac 

Banastère 

Kerguet 

Le Duer 

Saint-Martin / Fournevray 

Le Logeo / Kerassel 
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Commune d’Arzon 

Béninze : Village typique organisé le long de la route départementale 198, son 
habitat est typique et très ancien avec une densité d’habitat importante et 
organisée le long du réseau des voies principales et secondaires. Dans 
l’enveloppe bâtie formée des lieux-dites Béninze-Keravello, on dénombre 130 
logements dont 117 maisons. En outre, 40 de ces maisons sont anciennes. Au 
centre de Béninze, les constructions, souvent mitoyennes, sont toutes 
densément bâties. La densité des constructions présentes sur le périmètre de 
Béninze qui occupe une superficie de 8,3 hectares atteint le seuil de 15,7 
logements par hectare. La densité du secteur le plus densément construit de 
Béninze est de 25,5 log./ha., ce qui est très proche de la densité moyenne (28 
log./ha.) demandée dans les futures opérations d’aménagement notamment 
dans le centre-bourg au PLU d’Arzon approuvé. 

A l’extrémité Nord du village se trouve le Moulin de Pen Castel, monument 
majestueux très ancien, servant de salle d’exposition après avoir servi de 
restaurant et de moulin à marée. Au sud, sur la route de Locamaria, on trouve 
des traces de grange ducale. 

Arzon était une seule frairie à 
elle toute seule (rattachée à 
l’abbaye de Redon), mais des 
communautés religieuses 
possédaient des « propriétés » 
sur le territoire de cette frairie 
et en récoltaient les dividendes 
(à Béninze entre autre). 
Béninze présente des lieux de 
vie collectifs anciens tels que 
des fontaines et des puits et 
disposait d’une épicerie et 
d’une menuiserie localisées 
dans son centre ancien. 

Aujourd’hui le village de 
Béninze voit se développer des 
activités économiques liées au 

tourisme par la présence, par exemple, de 6 gîtes en son sein. 

Commune de Le-Tour-du-Parc : 

Pencadenic : Situé à l’extrémité de la commune du Tour du Parc, Pencadénic se 
caractérise par un cœur de bâti typique et une très forte activité ostréicole 
autour de la cale. On y compte près de 154 habitations dont 61 anciennes. C’est 
le pôle principal de la Presqu’île de Rhuys pour l’ostréiculture. Par ailleurs, on y 
trouve l’été un passeur en bateau pour rejoindre Pénerf sur la commune de 
Damgan. Pencadénic est un village très sensible à la submersion marine. 

Il est aussi recensé 34 activités ostréicoles sur le village, qui pour certaines 
pratiquent la vente directe de leur production. 

 

  



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 5 – ARTICULATION DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS CADRES SUPERIEUR – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

286 / 433 

Commune de Saint-Armel : 

Lasné : Village important, Lasné se caractérise par un cœur ancien dense sous 
forme de bâti linéaire d’environ 270 maisons dont 84 anciennes. On trouve à 
Lasné de l’ostréiculture, et des marais salants propriétés du Conseil 
Départemental du Morbihan qui a réinstauré l’activité salicole avec ouverture au 
public. L’accès à l’île de Tascon se fait depuis Lasné par un gois. Il y eut également 
un restaurant au sein du village. 

 

 

Commune de Sarzeau 
Banastère : Ce village existait déjà au XIIIème siècle. Banastère fut un lieu 
important de production et d’exportation de sel et de vin.  Village très structuré 
par un bâti ancien très dense et très typique, il comprend 157 maisons dont 34 % 
d’anciennes. Village très sensible à la submersion marine, Banastère dispose d’un 
bar-restaurant, d’une fontaine, d’un oratoire, d’une écloserie en cours de finition. 
Il a existé à Banastère une caserne de douane et une ancienne chapelle détruite 
en 1920. 
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Kerguet : Village organisé autour d’un cœur ancien avec une chapelle au milieu. 
Le bâti en bande est caractéristique de l’organisation des vieux villages. Kerguet 
est une frairie de Sarzeau (ancienne frairie de la Ville Jagu). Kerguet disposait 
d’un café, d’une forge, d’une épicerie ainsi que d’éléments de vie commune 
(puits, fontaines, etc.). Kerguet est composé de 114 maisons dont 31 % de bâti 
ancien.  

 

Le Duer : Village situé au bord du Golfe du Morbihan, il comporte 81 maisons 
dont 41 % de maisons anciennes. Le Duer est une ancienne frairie (la plus 
étendue de Sarzeau), il a compté un café, trois anciens communs de village, un 
four à pain et des anciens marais salants. Il comprend un puits de village, un 
lavoir, deux fontaines et une réserve ornithologique fréquentée. On y trouvait 
également les fourches patibulaires de la commune. 
Aujourd’hui, différentes activités économiques y sont implantées : gîtes, artisans, 
etc. 
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Saint Martin / Fournevay : Village s’organisant autour de 3 cœurs anciens 
aujourd’hui relié par l’urbanisation. Il comprend 190 maisons dont 75 anciennes. 
Saint Martin est une frairie de Sarzeau avec une chapelle. Il existait jusqu’aux 
années 80 un café. On y trouve par ailleurs quelques manoirs imposants. 

 

Le Logeo / Kerassel : Village situé au bord du Golfe du Morbihan, de surface 
étendue, il comprend également Kerrasel, l’ensemble étant aujourd’hui urbanisé. 
Comprenant 415 maisons dont une centaine d’anciennes, c’est le village le plus 
important de la commune. Il comprend un port, une capitainerie, 2 restaurants, 
des commerces saisonniers et il a compris de très nombreux autres commerces 
liés au port. Il s’y déroule des fêtes communales importantes. 
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Landrezac : Village très étendu comprenant 349 maisons dont 39 anciennes. On y 
trouve un camping, un village de vacances, plusieurs fontaines et un poste de 
surveillance de baignade. 
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Tableau récapitulatif de justification des 9 villages au sens de la loi « littoral » de la presqu’île de Rhuys 

Commune Village 
Nombre 

de 
maisons 

Cœur 
ancien 

(Nb 
maisons) 

Proportion 
ancien / 
nouveau 

(en %) 

Commerces 
Ancien 

commerces 
Eglise ou 
chapelle 

Taille > 
10 ha 

(Surface) 

Paroisse 
ou 

frairie 

Ancienne 
frairie 

Commun 
de 

village 

Four à 
pain de 
village 

Lavoir 

Puits, 
fontaines 

de 
village 

Autres 
éléments 

de vie 
commune 

Arzon Béninze 117 40 34  X  X  X  X  X X 

Le Tour-du-
Parc 

Pencadénic 154 61 40  X  X      X X 

Saint-Armel Lasné 270 84 31  X  X      X X 

Sarzeau Banastère 157 53 34 X  Ancienne X   X X X X X 

Sarzeau Kerguet 114 35 31  X X X X     X  

Sarzeau Landrezac 349 39 11    X  X    X X 

Sarzeau Le Duer 81 33 41 X X  X  X X X X X X 

Sarzeau 
Le Logeo / 
Kerassel 

415 101 24 X   X      X X 

Sarzeau 
Saint-Martin 
/ Fournevay 

190 75 39  X X X X     X  
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En-dehors des agglomérations et villages identifiés, les extensions d’urbanisation, 
au-delà de l’enveloppe effectivement construite, ne sont pas autorisées, à 
l’exception des dérogations prévues par la loi (activités agricoles incompatibles 
avec le voisinage d’habitations…). 

Le SCoT laisse le soin aux communes de définir, dans le cadre de l’élaboration de 
leur PLU, les sites urbanisés caractérisé par une densité significative de 
construction, où l’urbanisation limitée pourra être prévue à l’intérieur de 
l’enveloppe déjà construite. En dehors de ces sites considérés comme «espaces 
actuellement urbanisés» et où les projets seront compatibles avec la loi 
«Littoral», le SCoT prévoit l’interdiction de conforter toute forme de mitage. 

Enfin, le SCoT n’est pas plus restrictif que la loi «Littoral» et n’interdit donc pas la 
création de «hameaux nouveaux intégrés à l’environnement». Les auteurs du 
SCoT ne souhaitent toutefois pas multiplier des sites d’urbanisation ex-nihilo. Les 
écarts d’urbanisation sont déjà fort nombreux sur le territoire compte tenu de la 
structure traditionnellement dispersée de l’habitat. 

La possibilité admise par la loi «Littoral» de créer des « hameaux nouveaux 
intégrés à l’environnement » ne va pas à l’encontre de l’équilibre général du SCoT 
qui vise au renforcement des bourgs et villages structurants. Pour les «hameaux 
nouveaux» à usage d’habitation, les auteurs du SCoT souhaitent qu’ils soient 
situés à proximité d’un axe de transport collectif. Leur organisation devra 
présenter une parfaite intégration paysagère et s’organiser autour d’espaces 
publics structurants. 

 La limitation des extensions de l’urbanisation dans les espaces proches 
du rivage 

« II - L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des 
rives des plans d'eau intérieurs désignés à l'article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 
1986 précitée doit être justifiée et motivée, dans le plan local d'urbanisme, selon 
des critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités économiques 
exigeant la proximité immédiate de l'eau.». 

Le SCoT prévoit que les communes dans le cadre de l’élaboration de leur PLU 
devront délimiter les Espaces Proches du Rivage en tenant compte des critères 
suivants : 

 la covisibilité avec les espaces maritimes, 

 la proximité du rivage,  

 la nature de l’occupation des terrains entre les espaces prévus pour 
l’urbanisation et le littoral. 

Dans ces secteurs, le projet prévoit que l’extension de l’urbanisation devra être 
limitée. Le caractère limité de l'urbanisation doit tenir compte de l'implantation, 
de l'importance, de la densité, de la hauteur et de la destination de constructions 
envisagées par rapport au quartier environnant. 

Le SCoT prévoit dans le cadre de la politique intercommunale de réorientation du 
développement touristique que certains équipements touristiques situés dans les 
espaces proches nécessitent d’être maintenus. Leur viabilité peut exiger une 
légère extension des bâtiments existants. C’est le cas notamment du Kerver à 
Saint-Gildas de Rhuys. Le DOO fixe les limites dans lesquels ces extensions 
pourront être réalisées afin d’entrer dans le cadre de la loi et définit en outre des 
critères qualitatifs permettant de limiter leur impact sur l’environnement.  

 L’inconstructibilité dans la bande des 100 mètres 

« En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont 
interdites sur une bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du 
rivage ou des plus hautes eaux pour les plans d’eau intérieurs désignés à l’article 
2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 précitée ». 

Le SCoT prévoit l’interdiction de conforter toute forme de mitage. Il confirme 
également que l’extension de l’urbanisation doit se faire en continuité des 
agglomérations ou villages existants. Ces orientations s’appliquent donc a fortiori 
à la bande des 100 mètres à compter de la limite haute du rivage. En dehors des 
espaces urbanisés, le projet ne prévoit la possibilité de construire que dans les 
limites fixées par la loi.  
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 Camping et caravaning 

« L’aménagement et l’ouverture de terrains de camping ou de stationnement de 
caravanes en dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de 
secteurs prévus à cet effet par le plan local d’urbanisme. 

Ils respectent les dispositions du présent chapitre relatives à l’extension de 
l’urbanisation et ne peuvent, en tout état de cause, être installés dans la bande 
littorale définie à l’article L. 146-4. » 

La communauté de communes accueille actuellement de nombreux campings 
dont la vocation touristique doit être confortée dans les PLU par un zonage 
spécifique interdisant notamment le changement de destination.  

 Espaces naturels remarquables 

« Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à 
l'utilisation des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages 
remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et 
les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la 
liste des espaces et milieux à préserver, comportant notamment, en fonction de 
l'intérêt écologique qu'ils présentent, les dunes et les landes côtières, les plages et 
lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les parties naturelles 
des estuaires, des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones 
humides et milieux temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de 
nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par la directive européenne n° 
79-409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans 
les départements d'outre-mer, les récifs coralliens, les lagons et les mangroves. » 

Les espaces littoraux de l’ensemble du département ont fait l’objet d’une 
expertise approfondie de la part des services de l’Etat, qui lui ont permis de 
délimiter les Espaces Remarquables du littoral, sur des critères fondés tant sur la 
qualité écologique que paysagère des sites. 

Ces espaces ont été proposés aux communes sous la forme d’une zone dite 
«Nds» de protection stricte. Ils ont été inscrits dans les documents d’urbanisme 
suite à un travail de concertation mené avec les élus sur l’ensemble des 
communes de la Presqu’île de Rhuys et ils constituent un cadre de protection 
efficace aujourd’hui. 

Le SCoT prévoit que les zonages ainsi identifiés ont vocation à être reconduits. 
Cependant au vu de la jurisprudence, des expertises supplémentaires peuvent 
permettre, moyennant une justification dans le rapport de présentation des PLU, 
de réajuster à la marge ces périmètres de protection. 

Des aménagements légers peuvent y être implantés lorsqu’ils sont nécessaires à 
leur gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à 
leur ouverture au public. Le SCoT rappelle qu’un décret définit la nature et les 
modalités de réalisation de ces aménagements qui incluent selon leur importance 
et leur incidence sur l’environnement soit une enquête publique, soit une mise à 
disposition du public préalablement à leur autorisation. 

En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la 
protection de ces espaces et milieux peut être admise après enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de 
l’Environnement. 

Concernant la préservation des espaces boisés, le SCoT prévoit que les 
communes devront identifier et préserver dans leur document d’urbanisme les 
ensembles boisés les plus significatifs mais aussi l’ensemble du maillage bocager 
considéré comme identitaire des paysages du territoire et dont le rôle écologique 
est avéré. Dans ce cadre, les communes devront conformément à la loi «Littoral» 
consulter la Commission Départementale des Sites et des Paysages lors de la 
procédure d’élaboration du PLU.  
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 Nouvelles routes 

« La réalisation de nouvelles routes est organisée par les dispositions du présent 
article. 

Les nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2.000 
mètres du rivage. Cette disposition ne s’applique pas aux rives des plans d’eau 
intérieurs. 

La création de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en 
corniche est interdite. 

Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être établies sur le rivage, ni le 
longer. 

Toutefois, les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas ne 
s’appliquent pas en cas de contraintes liées à la configuration des lieux ou, le cas 
échéant, à l’insularité. La commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites est alors consultée sur l’impact de l’implantation 
de ces nouvelles routes sur la nature. 

En outre, l’aménagement des routes dans la bande littorale définie à l’article L. 
146-4 est possible dans les espaces urbanisés ou lorsqu’elles sont nécessaires à 
des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité 
immédiate de l’eau ». 

Il n’est pas prévu dans le SCoT de réalisation de voies nouvelles mais seulement 
le réaménagement des voies existantes ou de déviation de villages et secteurs 
dangereux, notamment dans le cadre, d’une part, de la réalisation d’un transport 
collectif en site propre permettant une desserte expresse entre les pôles 
principaux d’urbanisation de la presqu’île et l’agglomération de Vannes et d’autre 
part, de favoriser les déplacements doux et d’améliorer la sécurité. Ces 
réalisations devront donc s’appuyer sur des voies existantes ou respecter les 
dispositions de l’article L 146-7. 

De même, les communes pour la réalisation de voies d’intérêt local devront 
respecter les dispositions de cet article. 

  Grands équipements 

«Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages 
nécessaires à la sécurité maritime et aérienne, à la défense nationale, à la 
sécurité civile et ceux nécessaires au fonctionnement des aérodromes et des 
services publics portuaires autres que les ports de plaisance ne sont pas soumis 
aux dispositions du présent chapitre lorsque leur localisation répond à une 
nécessité technique impérative. 

A titre exceptionnel, les stations d’épuration d’eaux usées, non liées à une 
opération d’urbanisation nouvelle, peuvent être autorisées conjointement par les 
ministres chargés de l’urbanisme et de l’environnement, par dérogation aux 
dispositions du présent chapitre. » 

Le projet de SCoT ne prévoit pas de réaliser de grands équipements sur le 
territoire de la Communauté de communes de la presqu’île de Rhuys. Toutefois, 
dans l’éventualité où un tel ouvrage s’avérerait nécessaire, il serait fait 
application du présent article de la Loi. 
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LA CHARTE DU PARC NATUREL REGIONAL  « GOLFE DU MORBIHAN » 

Document de référence pour 12 ans, la charte du Parc est le fruit d’un travail collectif et marque l’engagement du territoire pour le développement durable du Golfe du 
Morbihan. Elle présente le projet de territoire en fixant les axes de développement, les objectifs à atteindre et les actions à conduire. Elle a été élaborée par les élus, les 
associations, les institutionnels, les socioprofessionnels et les habitants, et constitue le document de référence pour 12 ans (2014-2026) en matière de développement 
durable. 
Lors du classement du Parc, la charte a été adoptée par les 30 communes, les 5 intercommunalités (dont la Communauté de communes de la Presqu’île de Rhuys), le 
Conseil Régional, le Conseil Départemental et l’Etat, qui, ensemble, s’engagent à œuvrer pour la mettre en application, sous l’animation du syndicat mixte de gestion et 
d'aménagement du Parc et de l’équipe politique et technique. 
 
La Charte s’organise en 3 Axes, qui représentent les grands fondements du parc depuis la conservation et la gestion du patrimoine jusqu’à l’organisation du territoire, dans 
une logique de développement durable. Dans ses grands axes, sont définis 8 orientations, qui sont les orientations stratégiques dont se dotent le Golfe du Morbihan pour 
répondre aux enjeux majeurs du territoire : 

 Orientation 1 : Préserver, sauvegarder et améliorer la biodiversité du "Golfe du Morbihan", 

 Orientation 2 : Préserver l'Eau, patrimoine universel, 

 Orientation 3 : Valoriser la qualité des paysages du "Golfe du Morbihan", 

 Orientation 4 : Contribuer à la préservation et à la valorisation du patrimoine culturel du territoire, 

 Orientation 5 : Assurer un développement et un aménagement durables du "Golfe du Morbihan", 

 Orientation 6 : Assurer une gestion économe de l'espace, 

 Orientation 7 : Promouvoir un développement économique respectueux des équilibres, 

 Orientation 8 : Développer l'Ecole du Parc ouverte sur le monde. 
 
Ces 8 orientations se déclinent en 43 mesures, qui fixent les objectifs à atteindre. Pour atteindre ce but, chaque objectif détaille les principales actions correspondantes, 
ainsi que les partenaires concernés. Le SCoT doit être compatible avec cette charte, en tant que territoire partenaire. 
 
L’ensemble des mesures de la charte ne concernent pas le SCoT, en tant que document d’urbanisme. Le Parc Naturel Régional, en partenaire de la Communauté de 
Communes, a identifié les mesures avec lesquels le SCoT devait être compatible. Ce sont ces mesures qui sont présentées dans le tableau ci-après. 
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Extrait du plan du parc, charte 2014-2026 

 

NB : pour la légende, se reporter sur le plan du parc disponible sur le site internet du PRNGM  
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Orientation 
charte 

Mesure ou sous-mesure 
de la charte présentant 

un engagement à travers 
le document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

o
ri

en
ta

ti
o

n
 1

 

6.1 : Collaborer à 
l’animation et à la mise en 
œuvre des dispositifs de 
protection. 

Page 27 de la Charte du Parc : «Les 
communes et intercommunalités 
membres soutiennent les objectifs de 
préservation et de gestion du patrimoine 
naturel portés par chacun de ces 
dispositifs (de protection) concernant 
leur territoire et participent, au titre de 
leurs compétences […] à leur prise en 
compte dans leurs documents 
d’urbanisme et de planification.» 

La prescription P4 impose aux documents d’urbanismes communaux d’intégrer dans leurs 
réservoirs de biodiversité (et donc de soustraire à l’urbanisation) les éléments de 
protection existants suivant : 

 les Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotope ; 

 les sites Natura 2000 désignés au titre de la Directive Habitats ; 

 les Zones d’Intérêts Naturels Ecologiques Faunistiques et Floristiques de type 1 ; 

 les sites classés naturels ; 

 les sites du conservatoire du littoral. 

6.1.2 : étudier la mise en 
place de nouvelles 
mesures de protection. 

Page 27 de la Charte du Parc : «[…] les 
espaces proches du rivage sont définis 
dans les documents d’urbanisme […].» 

D’après la prescription P10, les communes devront identifier «à la parcelle» les espaces 
proches du rivage dans le cadre de l’élaboration de leur document d’urbanisme et traduire 
cette limite par une cartographie à une échelle appropriée. 

6.2.1 : Développer un 
partenariat avec le 
Département du 
Morbihan. 

Page 28 de la Charte du Parc : «Les 
communes s’engagent à intégrer dans 
leurs documents d’urbanisme, dans un 
zonage approprié, les ENS du 
Département.» 

 La Trame Verte et Bleue du SCoT s’articule autour des milieux à forts enjeux écologiques 
que sont les boisements et espaces boisés, les milieux littoraux et côtiers, un ensemble 
d’habitat mixtes diversifiés, constitué de milieux ouverts et agricoles, et les zones humides 
constitués de marais et vasières, des eaux stagnantes et des boisements humides. Par 
application du DOO (P3, P4 et P5 notamment), ces milieux doivent être pris en compte et 
déclinés en réservoirs de biodiversité et corridors écologiques, puis soustraits à 
l’urbanisation par les documents d’urbanisme locaux. 
Les Espaces Naturels Sensibles du Département concernent à priori ces types de milieux sur 
le territoire de la Presqu’île. Ils seront donc intégrés, via les réservoirs et les corridors, dans 
un zonage approprié au sein des documents d’urbanisme communaux. 

7.1.1 Veiller à la 
préservation et favoriser 
la gestion de la trame 
verte et bleue 

Page 30 de la Charte du Parc : «[…]les 
communes s’engagent à prendre en 
compte avec la meilleure attention 
possible cette trame et ce réseau 
écologiques dans leurs documents de 
planification et d’urbanisme, ainsi que 
dans leurs projets d’aménagement du 
territoire.» 

Par application de P7, les communes devront s’assurer que les fonctionnalités des corridors 
soient préservées dans tout projet d’aménagement. 



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 5 – ARTICULATION DU PROJET AVEC LES DOCUMENTS CADRES SUPERIEUR – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

297 / 433 

Orientation 
charte 

Mesure ou sous-mesure 
de la charte présentant 

un engagement à travers 
le document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

7.2 : Contribuer à la 
conservation des 
maillages naturels. 

Page 31 de la Charte du Parc : «Les 
communes s’engagent à préserver leur 
maillage bocager dans les documents 
d’urbanisme.»  

La prescription P14 impose aux documents d’urbanisme communaux d’assurer, au titre de 
la loi Paysage, la préservation des haies et talus constitutifs du bocage local. 

7.2 : Contribuer à la 
conservation des 
maillages naturels. 

Page 32 de la Charte du Parc : « Les 
communes s’engagent à inscrire dans les 
documents d’urbanisme l’ensemble des 
zones humides et fonds de vallées, soit 
dans un zonage naturel ou agricole 
naturel adapté, soit dans une trame 
adaptée.» 

Via P5, les communes ont l’obligation d’identifier les zones humides de  leur territoire et de 
les préserver de toute urbanisation. 

8.3 : S’attacher à 
préserver la nature 
ordinaire. 

Page 34 de la Charte du Parc : «Pour les 
boisements du territoire, de nature 
diverse, les communes s’engagent à 
préserver ces milieux, notamment au 
travers de leurs documents 
d’urbanisme.» 

Les documents d’urbanisme communaux doivent identifier les boisements et espaces 
boisés de leur territoire et les décliner en réservoirs de biodiversités et/ou corridors, pour 
les préserver de toute urbanisation. (P3, P4 et P5) 

o
ri

en
ta

ti
o

n
 2

 

12.2 : Favoriser la 
préservation des fonds de 
vallées. 

Page 43 de la Charte du Parc : «(Le Parc) 
veille à (la) prise en compte (des cours 
d’eau du territoire) et à leur intégration 
dans les documents d’urbanisme.» 

Les cours d’eau sont listés par le SCoT comme partie intégrante des réservoirs de 
biodiversité que les communes devront intégrer dans leurs documents d’urbanismes 
locaux. (P4) 

14.2.2 : Mettre en place 
une stratégie de gestion 
des eaux pluviales 

Page 48 de la Charte du Parc : «Les 
communes s’engagent à traduire ces 
exigences en matière de gestion des eaux 
pluviales dans les documents 
d’urbanisme, à travers plusieurs 
indicateurs, par exemple :  
• le coefficient d’imperméabilisation des 
parcelles privées (article 4 des 
règlements de PLU), 
• le maintien d’un pourcentage d’espaces 
verts sur les parcelles privées (article 13),  

Par application de P37, les extensions urbaines seront soumises à la considération attentive 
de la problématique des eaux pluviales (récupération maximale des eaux de pluies, réseaux 
séparatifs, réinjection dans les nappes…). 
Cette orientation de la charte est essentiellement à destination des PLU. 
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• le maintien d’un pourcentage d’espaces 
verts sur les parcelles privées (article 13), 
• la limitation des rejets dans le réseau 
collecteur (article 4 des règlements de 
PLU).» 

o
ri

en
ta

ti
o

n
 3

 

15.1 : Préserver les grands 
ensembles paysagers 
emblématiques du 
territoire. 

Page 50 de la Charte du Parc : «Dans les 
espaces de “paysages emblématiques”, 
les communes s’engagent, dans le cadre 
de nouvelles opérations d’aménagement, 
à s’inscrire dans une démarche 
d’urbanisation maîtrisée, accompagnée 
d’une réflexion fine sur les franges 
urbaines et leur intégration dans le 
paysage.» 

Suite à la mise en œuvre de P16, lors de nouvelles opérations d’aménagement au sein des 
« paysages emblématiques » définis dans la charte du Parc Naturel Régional du Golfe du 
Morbihan, les communes veilleront à leurs intégrations et au traitement des franges 
urbaines. 

16.1.1 : Conserver les 
“vues emblématiques” du 
Golfe 

Page 52 de la Charte du Parc : «Les 
communes s’engagent à inscrire dans les 
documents d’urbanisme ces ouvertures 
(les vues emblématiques) répertoriées 
(par le Parc).» 

2 vues emblématiques concernent le territoire de la Presqu’île, celle du Grand Mont et 
celle du Petit Mont : 

 Le Grand Mont est repris dans la carte des vues remarquables du SCoT 

 Le cône de vue Petit Mont, sur la commune d’Arzon, est repris dans la carte des vues 
remarquables du SCoT. Néanmoins, il est d’ores et déjà été transcrit par le PLU 
approuvé en janvier 2015. 

16.1.2 : Conserver les 
«vues remarquables» du 
Golfe 

Page 52 de la Charte du Parc : «Les 
communes s’engagent à faire figurer les 
sites identifiés dans l’ensemble des 
documents d’urbanisme et à prendre en 
compte dans leurs aménagements ces 
covisibilités.» 

D’après P14, les documents d’urbanisme communaux devront assurer au titre de la loi 
Paysage la préservation des cônes de vue, identifiés par la cartographie (carte 3) et qui 
pourra être complétée grâce à des études plus fines. 
Les vues remarquables du Golfe inventorié par le Parc s’appuie sur l’inventaire réalisé par 
la CCPR. 

16.4.1 : Maintenir l’éveil 
aux paysages traversés 
par les routes 

Page 55 de la Charte du Parc : «Le Parc 
met en place un inventaire des routes de 
charme et de caractère du territoire. Les 
communes s’engagent à classer dans 
leurs documents d’urbanisme les 
éléments patrimoniaux de ces routes : 

Aucun inventaire de ces routes n’a encore été réalisé à ce jour. 
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haies, talus, murets…» 

o
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18.2 : Impulser des 
protections et des 
classements. 

Page 61 de la Charte du Parc : «Les 
communes […] s’engagent à mettre en 
œuvre les préconisations de préservation 
des patrimoines (de la DRAC) dans leurs 
documents d’urbanisme et dans leurs 
projets d’aménagement.» 

Par application de P16 : 

 Au titre des monuments classés et inscrits, les servitudes liées aux monuments 
historiques sous la forme de périmètres de protection de 500 mètres et/ou de la 
délimitation établie par l’Architecte des Bâtiments de France sont traduites dans le 
plan de servitudes du document d’urbanisme local. 

 Au titre de l’archéologie préventive, les zones de «potentiel archéologique» devront 
faire l’objet d’un signalement sur les plans de zonage et faire l’objet d’une information 
préalable au Service Régional de l’Archéologie avant toute modification des lieux. 

o
ri

en
ta

ti
o

n
 5

 

21.1.2 : Encourager 
l’utilisation rationnelle de 
l’énergie 

Page 70 de la Charte du Parc : « […] les 
collectivités du Parc s’efforcent de mettre 
en œuvre les dispositifs suivants : […] 
volet concernant la gestion énergétique 
dans les projets dont ils ont la maîtrise 
d’ouvrage, notamment en introduisant 
des préconisations énergétiques dans les 
documents d’urbanisme, dans les 
règlements de lotissements et dans les 
cahiers des charges des ZAC en priorité 
pour des bâtiments “basse 
consommation“.» 

D’après la prescription P35, les Orientations d’Aménagement et de Programmation devront 
favoriser les économies d’énergies et les énergies renouvelables. 

21.2 : Anticiper le 
changement climatique 

Page 71 de la Charte du Parc : «Le Parc 
incite les collectivités à planifier cette 
anticipation en engageant une démarche 
prospective pour un recul stratégique de 
l’urbanisation et des aménagements en 
bord de mer identifié comme vulnérable, 
pour une prise en compte dans les plans 

Mesure à destination des collectivités. 
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de prévention de risques, afin que la 
proximité de la mer reste un atout pour 
le territoire.» 

21.3.1 : Contribuer à une 
meilleure structuration 
multipolaire du territoire 
et la diversité des modes 
de déplacements 

Page 72 de la Charte du Parc : «Les 
communes et les intercommunalités 
adhérentes s’engagent au sein de leur 
document d’urbanisme à préserver les 
coupures d’urbanisation pour assurer la 
cohérence entre les espaces naturels et 
pour identifier les différents pôles 
urbains du territoire. Elles préservent, 
restaurent et requalifient les “continuités 
naturelles” qui viennent jusqu’au cœur 
des agglomérations lorsqu’elles existent. 
Certaines de ces coupures d’urbanisation 
sont également des corridors écologiques 
fragilisés.» 

Par application de la prescription P8, les communes retranscrivent les principes des 
coupures proposées de la cartographie (carte 2) dans leur document d’urbanisme. Les 
espaces identifiés au sein des documents d’urbanisme comme participant aux coupures 
d’urbanisation au titre de la loi «Littoral», sont préservés de toute urbanisation. 

21.3.1 : Contribuer à une 
meilleure structuration 
multipolaire du territoire 
et la diversité des modes 
de déplacements 

Page 72 de la Charte du Parc : «Les 
structures adhérentes du Syndicat mixte 
du Parc s’engagent à mettre en place une 
réflexion sur les cheminements doux, et 
en particulier sur les itinéraires majeurs 
et/ou les itinéraires de traversée des 
espaces urbains qui doivent être mis en 
œuvre pour assurer la qualité des 
cheminements piétonniers et cyclables 
au sein de l’espace urbain.» 

La prescription P27 impose que les extensions urbaines nouvelles soient reliées à la trame 
urbaine adjacente par des liaisons douces type voies piétonnes et cyclables, voire quand 
c’est le cas, être desservie par les transports collectifs (existants ou programmés). 
De plus, l’objet de la prescription P41 est de faciliter les déplacements en modes doux, et 
plus particulièrement en vélo, sur le territoire de la Presqu’île. 
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22.1 : Accompagner les 
collectivités membres 
pour préparer des 
documents d’urbanisme 
économes de l’espace au 
regard de la préservation 
des patrimoines et du 
climat 

Page 75 de la Charte du Parc : « L’objectif 
de maîtrise spatiale pour l’urbanisation 
future se traduit par un plafond de 
consommation des espaces naturels et 
agricoles de 0,5 % maximum du territoire 
classé, soit 314 hectares, pour la durée 
de la Charte. […] (soit pour la CCPR : 58 
hectares). […] En conséquence, aucun 
espace supplémentaire ne sera ouvert à 
l’urbanisation au-delà de ce potentiel 
foncier et des (58 ha) supplémentaires 
autorisés. »  

La prescription P1 fixe un volume maximal de consommation d’espaces agricoles et 
naturels en extension de 185 ha pour la période 2016-2034, soit 10,7 ha/an. Comparé aux 
12 ans de la charte, le besoin serait de 123 ha. Etant donné l’existante de 103 ha de zone 
AU inscrites dans les PLU de la Presqu’île, le besoin supplémentaire ne serait que de 20 ha, 
soit largement en dessous des 58 ha autorisé par la charte. 

Besoin foncier en ha (habitat + 
activité) 
en extension horizon 2034 

185 Besoin à 18 ans du SCoT 

Besoin foncier en ha (habitat + 
activité) 
horizon du PNR 2026 

123 
Ramené au 12 ans du PNR 
(185/18x12) 

Extensions inscrites aux PLU 
à l'approbation du SCoT (zone AU) 

103 
AU habitat = 76,3 et AU activité = 
4,8 

Extensions supplémentaires à 
prévoir 
en plus des zones AU existantes 

20 123-103 

Extensions supplémentaires 
maximum 
autorisées par la charte PNR 

< 58 
ha 

Inférieure au 58 ha suppl. 
accordée par la charte 

 

22.1 : Accompagner les 
collectivités membres 
pour préparer des 
documents d’urbanisme 
économes de l’espace au 
regard de la préservation 
des patrimoines et du 
climat 

Les communes et intercommunalités 
adhérentes s’engagent à tenir cet objectif 
et, pour ce faire, à mettre en œuvre une 
gestion économe de l’espace lors des 
révisions et modifications des documents 
de planification et d’urbanisme et à 
favoriser des opérations d’aménagement 
plus denses. Elles s’engagent à associer le 
Parc le plus en amont possible de ces 
démarches.»  

D’après P20, la mise en œuvre de la politique d’urbanisation du territoire du SCoT s’inscrit 
selon les deux orientations majeures suivantes : 

 promouvoir la densification et le renouvellement dans les espaces urbanisés existants 
(résidentiel, économique, équipements, etc.), 

 privilégier des modes d’urbanisation en continuité des espaces urbanisés existants qui, 
par leurs formes et leurs programmes, permettent d’assurer des objectifs de 
compacité. 
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22.2 : Maîtriser l’évolution 
spatiale des bourgs et des 
villes 

Page 77 de la Charte du Parc : «Le Plan de 
Parc traduit cette orientation autour des 
bourgs au travers des “limites 
déterminées” et des “franges d’extension 
préférentielle de l’urbanisation”, ainsi 
que des “villages structurants et espaces 
agglomérés” du territoire. […] Les 
communes du Syndicat mixte du Parc 
s’engagent à maîtriser l’évolution spatiale 
de leurs villes et leurs bourgs en fonction 
des indications figurant sur le plan de 
Parc. Elles s’engagent, à travers leur 
document d’urbanisme, à organiser leur 
développement selon des formes 
urbaines favorables au resserrement du 
tissu urbain et en utilisant les espaces 
disponibles à l’intérieur de l’enveloppe 
urbaine existante et à n’envisager 
d’extension que si l’urbanisation n’y 
trouve pas de place suffisante.» 

Par application de P22, les projets communaux traduits au moyen des documents 
d’urbanisme doivent définir une limite claire de leur forme urbaine future et justifier de sa 
pertinence dans le cadre de leur développement.  
De plus, via P24, les documents d’urbanisme s’appuient sur les espaces de densification (à 
l’intérieur des espaces urbanisés existants à la date d’approbation du SCoT) et identifiés 
dans le document graphique du rapport de présentation comme des espaces préférentiels 
de densification. Il s’agit de promouvoir le renouvellement et le réinvestissement urbain à 
partir d’une analyse des capacités de densification et de mutation à l’intérieur des espaces 
urbanisés. 
En ce qui concerne les « villages structurants et espaces agglomérés », ils sont définis au 
sens de la loi « littoral » (Cf. chapitre précédent). La charte rappelle bien que 
« l’identification des villages structurants et des espaces agglomérés sur le plan de Parc ne 
peut en aucun cas prévaloir sur l’application de la loi littoral » (page 125) 

22.2 : Maîtriser l’évolution 
spatiale des bourgs et des 
villes 

Elles s'engagent à limiter le mitage […] et 
notamment pour les hameaux existant, à 
n'envisager qu'une densification au sein 
de l'enveloppe construite dans le respect 
de la volumétrie du bâti existant. 

Par application de P31 et P33 : 

 Les documents d’urbanisme des communes ne pourront inscrire d’extension de 
l’urbanisation en dehors des agglomérations et des villages identifiés dans la 
cartographie du Document d’Orientation et d’Objectifs. 
 

 En dehors des agglomérations, villages et espaces urbanisés caractérisés par une 
densité significative, les nouvelles constructions sont à proscrire. Seules les extensions 
des habitations existantes, les constructions à vocation agricole, aquacoles ou 
forestière incompatibles avec le voisinage des zones habitées et les équipements et 
installations d’intérêt collectif sont autorisées. 
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23.1 : Faire évoluer la 
structuration des bourgs et 
des villes 

Page 77 de la Charte du Parc : « Le 
plan de Parc traduit cette orientation 
par des objectifs d’intensité de 
développement et de structuration 
urbaine, en fonction du 
positionnement des communes dans 
l’organisation du territoire et compte-
tenu de leurs caractéristiques.  

La P25, définit les valeurs de densités nettes cibles des espaces d’urbanisation et des 
nouvelles opérations au sein des espaces urbanisés existants (donc en densification) : 

 Une moyenne de 35 logements / hectare dans l’espace central de Sarzeau ; 

 Une moyenne de 28 logements / hectare dans la première couronne de Sarzeau et 
dans les espaces centraux d’Arzon, de Saint-Gildas-de-Rhuys, de Le Tour-du-Parc et 
de Saint-Armel ; 

 Une moyenne de 20 logements / hectare dans les espaces périphériques des 
centres ; 

 Une moyenne de 10 logements /hectare dans les espaces non centraux et à 
proximité immédiate du littoral. 

Ces densités sont donc en compatibilité avec la charte qui demande de tendre vers ces 
objectifs d’intensité. Les espaces définis au plan du parc ont été décliné à l’échelle du SCoT, 
en se basant sur les zonages des PLU approuvés des 5 communes. La carte en annexe 
montre la traduction. 

Les documents d’urbanisme communaux devront identifier et localiser les espaces précités 

Le potentiel retenu et issu de l’analyse de la densification au sein de ces espaces urbanisés 
décliné du plan du parc s’élève à 704 logements. Pour rappel, le potentiel global du SCoT 
retenu pour tous les espaces urbanisés s’élève à 1 577 logements. C’est-à-dire que la 
différence (873 logements potentiels) est comprise dans des espaces urbanisés non 
concernées par les objectifs d’intensité du PNR (exemple : Saint-Jacques, Penvins, 
Banastère, etc.). 

Les logements de ces espaces ont été calculés par l’amélioration de la densité nette 

environnante des tissus dans lesquels ils s’insèrent. 

. 
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23.1 : Faire évoluer la 
structuration des bourgs et 
des villes 

(suite) 
 
Page 77 de la Charte du Parc : « Le 
plan de Parc traduit cette orientation 
par des objectifs d’intensité de 
développement et de structuration 
urbaine, en fonction du 
positionnement des communes dans 
l’organisation du territoire et compte-
tenu de leurs caractéristiques.  

 

 

Ainsi les objectifs de densités dans les nouvelles opérations au sein des espaces urbanisés 
prévus par le SCoT tendant bien vers les objectifs définis par la charte. 

Cependant, les espaces d’intensité B (28 log./ha.) paraissent difficile à atteindre. En effet, 
les tissus analysés sont essentiellement pavillonnaires et ont une densité nette actuelle 
autour de 10 log./ha. Certaines opérations d’ensemble pourront néanmoins atteindre les 28 
log/ha mais le potentiel repose essentiellement sur des dents creuses (tènement de 1 ou 2 
terrains de faible emprise) qui ne peuvent recevoir que peu de construction. En 
l’occurrence, le terrain moyen obtenu par le SCoT dans cette espace d’intensité B serait 
d’environ 500m² ce qui est très dense à la vue de la densité actuelle du tissu (terrain moyen 
compris entre 700 à 800 m², qui inclus aussi bien des appartements que des maisons). 

 

Objectifs 

d’intensité 

du PNR 

Logement en 

densification pour 

la période du 

SCoT 

Surface mobilisée 

en densification 

pour la période du 

SCoT (ha.) 

Densité nette 

produite du 

SCoT 

(log./ha.) 

Densité nette 

actuelle des 

espaces d’intensité 

décliné du PNR 

(log./ha) 

A – 35 log/ha 102 3,1 33 13 

B – 28 log/ha 305 15,6 20 12 

Moyenne – 

20 log/ha 
258 12,6 21 11 

Faible – 10 

log/ha 
39 1,9 20 10 
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Orientation 
charte 

Mesure ou sous-mesure de 
la charte présentant un 
engagement à travers le 
document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

23.1 : Faire évoluer la 
structuration des bourgs et 
des villes 

Les communes s’engagent à mettre 
en œuvre des pratiques 
d’aménagement urbain contribuant à 
atteindre ces niveaux de densité. Il 
s’agit dans l’objectif de ce dispositif 
de :  
• privilégier le renouvellement urbain 
et la densification des opérations 
d’habitat,  
• inscrire prioritairement les projets 
urbains à destination d’habitat en 
proximité des centres villes, centres-
bourgs et pôles de quartier, en 
recherchant la proximité des 
équipements, des commerces, des 
services et des transports collectifs ». 

Afin de renforcer les polarités et conforter les bourgs, une part importante des logements 
(résidences principales et secondaires) à produire le seront en espaces urbanisés, 
notamment par la réutilisation de friches, ou le comblement de dents creuses, 
conformément aux prescriptions P21, P22 et P23. 

23.2 : Accompagner la 
structuration des “cœurs de 
vie” 

Page 79 de la Charte du Parc : « Les 
communes s’engagent à permettre 
l’émergence d’une urbanisation 
génératrice d’une vie de proximité, 
dans le cadre d’un développement 
multipolaire. Elles s’engagent à 
privilégier la forme d’urbanisation 
dense traditionnelle des bourgs, dont 
il convient de retrouver la typologie 
urbaine, au moins dans les sites les 
plus centraux. Cette forme est 
reconnue par l’ensemble des acteurs 
comme étant génératrice de qualité 
urbaine. […]  

La concordance avec la charte se trouve dans la prescription P18 : 
Le SCoT définit une armature urbaine dans laquelle s’inscrivent les objectifs de répartition, 
de renforcement et de confortement du projet d’aménagement et développement de la 
Presqu’île de Rhuys. Les communes qui composent cette ossature sont réparties de cette 
façon : 

 Niveau 1 : le pôle principal de Sarzeau ; 

 Niveau 2 : le pôle de proximité, touristique et portuaire d’Arzon; 

 Niveau 3 : les agglomérations de Saint-Gildas-de-Rhuys, Saint-Armel, Le Tour-du-Parc ; 

 Niveau 4 : les villages au sens de la loi « littoral » 
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Orientation 
charte 

Mesure ou sous-mesure de 
la charte présentant un 
engagement à travers le 
document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

23.2 : Accompagner la 
structuration des “cœurs de 
vie” 

Les communes s’engagent à optimiser 
les espaces publics. Il s’agit dans cet 
objectif de :  
• redéfinir les proportions des 
espaces publics et privés dans les 
différents contextes urbains,  
• assurer les conditions d’émergence 
d’espaces publics de qualité,  
• réfléchir sur la notion d’économie 
d’espace dans les espaces publics, à 
travers les notions d’usage, d’échelle, 
de fonctionnement et de 
mutualisation.» 

La prescription P35 vise les OAP et leur demande notamment de : 

 prendre en compte le contexte urbain en réussissant les greffes, en gérant de manière 
qualitative les coutures avec le bâti existant et en qualifiant les entrées de villes, de 
bourgs et les franges urbaines; 

 utiliser et protéger en partie la trame viaire et paysagère existante pour insérer le 
projet d’urbanisation ; 

 préserver dès que possible le patrimoine bâti, le petit patrimoine et l’intégrer dans le 
projet d’ensemble ; 

 privilégier les formes urbaines peu consommatrices d’espace. 

23.3 : Faire évoluer la 
structuration des zones 
d’activités 

Page 80 de la Charte du Parc : «Le 
plan de Parc traduit cette orientation 
par des objectifs d’intensité de 
développement et de structuration 
des zones d’activités, inscrites au PLU 
et au SCOT et étant aménagées ou en 
cours d’aménagement (cf. notice p. 
125). […]Ils sont au nombre de 4 :  
• intensité forte : atteindre une 
densité minimale de 3000 m2 de 
surface de plancher/hectare,  
• intensité moyenne : atteindre une 
densité minimale de 2200 m² de 
surface de plancher/hectare,  
• intensité faible : atteindre une 
densité minimale de 1200 m² de 
surface de plancher/hectare,  
• intensité variable : tendre vers une 
densité optimum, appréciée au cas 
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Orientation 
charte 

Mesure ou sous-mesure de 
la charte présentant un 
engagement à travers le 
document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

par cas et adaptée à la nature de 
l’activité (maritime, industrielle, 
logistique…) dans le cadre d’une 
concertation engagée entre les 
collectivités membres du Syndicat 
mixte du Parc. 

23.3 : Faire évoluer la 
structuration des zones 
d’activités 

Les communes et les 
intercommunalités s’engagent à 
travers leur document d’urbanisme et 
de planification à une organisation 
des zones d’activités selon des formes 
urbaines favorables au resserrement 
du tissu urbain. Il s’agit pour chaque 
zone d’activités de s’engager à 
l’utilisation du foncier disponible. 
Chaque commune n’envisage 
d’extension ou de création que dans 
la mesure où ses propres zones 
d’activités sont optimisées. Les 
collectivités membres du Syndicat 
mixte, au titre de leurs compétences, 
mettent en œuvre des pratiques 
d’aménagement contribuant à 
atteindre ces objectifs d’intensité.»  

Au travers de P47, l’extension des sites d’activités ne sera autorisée qu’à la condition de 
l’élaboration d’un projet d’aménagement d’ensemble (assiette de l’extension, voire le cas 
échéant de l’ensemble de la zone). 
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Orientation 
charte 

Mesure ou sous-mesure de 
la charte présentant un 
engagement à travers le 
document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

24.1 : Soutenir les politiques 
locales d’acquisition foncière 

Page 80 de la Charte du Parc : «Les 
communes et intercommunalités 
étudient et proposent une stratégie 
foncière pour leur territoire dans une 
perspective de développement 
durable. Elles s’appuient pour cela sur 
la hiérarchisation des priorités 
d’aménagement, sur la définition 
préalable des localisations les plus 
pertinentes pour accueillir toute 
opération et sur une connaissance du 
potentiel foncier de chaque 
commune, ainsi que sur l’analyse 
d’expériences extérieures. […] La 
généralisation du recours aux 
opérations d’ensemble doit être 
favorisée.» 

La prescription P34 demande aux communes de développer un projet d’ensemble paysager 
et urbain sur les espaces à urbaniser d’un seul tenant de plus de 1.500 m² 

25.1 : Contribuer à assurer 
les conditions de la mixité 
urbaine 

Page 82 de la Charte du Parc : «Les 
communes et intercommunalités 
adhérant au Parc intègrent ces 
problématiques dans l’élaboration de 
leurs documents de planification. Il 
s’agit dans cette mesure de :  
• mettre l’accent sur le 
développement et le renforcement 
des pôles de proximité, des “cœurs de 
vie”, à l’échelle des quartiers et des 
bourgs, avec un développement 
proportionnel à l’attractivité des 
pôles concernés (ville centre, pôles 
d’appui, pôles de proximité, petites 
communes).  

Vis-à-vis des localisations préférentielles des commerces, la prescription P53 demandent 
aux documents d’urbanisme communaux d’identifier les centralités et sites périphériques 
suivants : 

 les centralités urbaines structurantes désignent le centre-ville de Sarzeau et le bourg et 
Port du Crouesty à Arzon ; 

 les centralités urbaines de proximité, d’hyper-proximité et de service rural se situent 
sur les cinq communes ; 

 la centralité thématique de Suscinio ; 

 les sites périphériques se situent sur les communes d’Arzon (Le Sanso) et de Sarzeau 
(Kerblanquet, Kergroës et Kerollaire). 
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Mesure ou sous-mesure de 
la charte présentant un 
engagement à travers le 
document d'urbanisme 

Extrait de la charte Concordance avec prescription du DOO 

• renforcer des pôles commerciaux 
répartis de manière harmonieuse sur 
l’ensemble du territoire afin de 
favoriser les pôles d’appui et de 
limiter ainsi les besoins de 
déplacements vers les agglomérations 
centres. Certaines zones 
commerciales anciennes pourraient 
aujourd’hui faire l’objet d’une 
réflexion sur leur évolution possible.» 

25.2 : Contribuer à assurer 
les conditions de la mixité 
sociale et générationnelle 

Page 82 de la Charte du Parc : «Les 
communes adhérentes intègrent le 
principe de mixité sociale dans leurs 
documents d’urbanisme pour 
permettre une diversification des 
offres immobilières. Il s’agit par cet 
objectif de proposer également des 
logements sociaux en cohérence avec 
les typologies des communes : […] 
• en prenant en compte les objectifs 
des PLH quand ils existent […] 
• en utilisant les emplacements 
réservés dans les zones urbaines.» 

Dans les PLU, les Orientations d’Aménagement et de Programmation devront favoriser la 
mixité des fonctions : logements, services, activités compatibles avec l’habitat (tertiaire par 
exemple), espace public, etc. (P35) 
De plus, le SCoT inscrit un objectif global de 30% de logements aidés à atteindre, calculé sur 
l’ensemble des nouvelles résidences principales prévus dans le projet SCoT, sur la période 
2016-2034 (P41). 

26.2 : Favoriser le respect du 
patrimoine bâti 

Page 84 de la Charte du Parc : «Dans 
ce cadre, il (le Parc) assiste les 
communes pour formaliser des règles 
de préservation et de mise en valeur, 
qui pourront être intégrées aux 
règlements de PLU. Le règlement peut 
ainsi formuler des préconisations 
permettant d’articuler bâti neuf et 
ancien, en travaillant sur des 

En application de P15, les documents d’urbanisme des communes assureront la protection 
des sites naturels, du patrimoine remarquable, du petit patrimoine rural hérité de la 
tradition agricole et aquacole (talus, murets, fontaines, lavoirs, marais, etc.) 
Ils devront prendre les mesures de protection et, le cas échéant, de valorisation nécessaires 
et préciser le règlement graphique correspondant à ces ensembles : 

 soit au titre des protections en application de la loi Paysage ; 

 soit par l’instauration de règlements adaptés dans le cas d’un élément de patrimoine 
remarquable (par exemple, une autorisation préalable aux travaux). Le règlement de 
ces zones devra offrir les moyens d’assurer leur préservation et l’harmonisation des 
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hauteurs, des formes d’implantation, 
des rythmes de façades…» 

constructions nouvelles et/ou extensions de bâtiments dans le respect des typologies 
locales. 

o
ri

en
ta

ti
o

n
 7

 

27.1.2 : Accompagner la 
profession conchylicole 

Page 89 de la Charte du Parc : «Le 
Syndicat mixte du Parc, en liaison 
avec les services compétents et par 
convention cadre avec l’Etat, 
contribue à préserver l’activité 
conchylicole principalement lors de 
l’accompagnement de la révision des 
Plans Locaux d’Urbanisme et lors 
d’aménagements modifiant le 
cadastre conchylicole.» 

D’après P45, les documents d’urbanisme communaux devront permettre la possibilité 
d’aménager les zones terrestres dédiées à l’ostréiculture, voire d’en créer de nouvelles. Les 
accès à la mer devront être maintenus. 
Le changement de vocation des sites et bâtiments dédiés aujourd’hui à la pratique de 
l’ostréiculture comme de ceux dédiés à la pêche ne pourra intervenir que dans le cas 
exclusif d’activités nécessitant la proximité de la mer, hors activités touristiques. 

27.2.1 : Contribuer au 
maintien des espaces à 
vocation agricole sur tout le 
territoire 

Page 91 de la Charte du Parc : «Les 
communes du Parc s’engagent lors 
des révisions des documents 
d’urbanisme à faciliter le maintien des 
structures et de l’activité agricole, en 
veillant aussi à préserver la diversité 
de milieux et d’activités, en 
respectant les orientations de la 
“Charte Agriculture et Urbanisme”.» 

Par application de P2, les documents d'urbanisme communaux définiront et assureront la 
préservation des espaces agricoles, naturels et des paysages. 
 

28.2.2 : Promouvoir une 
offre touristique labellisée 

Page 96 de la Charte du Parc : «Afin 
d’assurer le maintien d’un tissu 
hôtelier au cœur des bourgs et des 
villes, les communes s’engagent à 
inscrire un zonage approprié dans les 
documents d’urbanisme.» 

Une préconisation a été ajoutée en ce sens dans le DOO. 
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LE SDAGE LOIRE-BRETAGNE 

Le SDAGE, schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux est un outil de planification concertée de la politique de l’eau. Un programme de mesures et des 
documents d’accompagnement sont associés au SDAGE. Le SDAGE est un véritable programme de reconquête de la qualité de l’eau sur le bassin Loire-Bretagne, il fixe des 
objectifs, des échéances, des orientations et des dispositions à caractère juridique pour y parvenir. 

Il est élaboré par le comité de bassin. Après son adoption, il entre en vigueur pour 6 ans. Il fait ensuite l'objet d'une révision pour prendre en compte l'évolution de l'état 
des eaux et les évolutions de contexte. 

Dans la continuité du SDAGE 2010-2015, le comité de bassin a élaboré le projet de SDAGE pour les années 2016 à 2021, et l’a adopté le 4 novembre 2015 en émettant un 
avis favorable sur le programme de mesures correspondant. L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 18 novembre approuve le SDAGE et arrête le 
programme de mesures. Le SDAGE Loire-Bretagne entre en vigueur au plus tard le 22 décembre 2015. 

Les documents soumis à la consultation permettent d’appréhender les orientations fondamentales du SDAGE avec lesquelles le SCoT se doit d’être compatible. 

 

  Articulation 

Orientations fondamentales du SDAGE Loire Bretagne 2016-
2021 

Orientations du SCoT 

Repenser les aménagements des cours d'eau 

Premièrement, le DOO identifie l’ensemble des cours d’eau de la Presqu’île comme des réservoirs de 
biodiversité.  Puis, par application de la prescription P4, les documents d’urbanisme devront intégrer les 
cours d’eau en tant que réservoirs de biodiversité et garantir le bon état des milieux et des fonctionnalités 
écologiques que ces cours d’eau supportent. P4 précisent que ces espaces (ici les cours d’eau) devront 
être soustraits de l’urbanisation. Par conséquent, les aménagements des cours d’eau sur la Presqu’île sont 
voués à disparaitre, ou dans tous les cas à respecter totalement la fonctionnalité des cours d’eau, ce qui 
est l’objectif visé par le SDAGE. 

Réduire la pollution par les nitrates  Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

Réduire la pollution organique et bactériologique 

 Le DOO prévoit que les extensions urbaines, via P37, soit soumise à la réalisation ou à la mise aux normes 
des réseaux d’assainissement, ou de dispositifs d’assainissement individuels ou semi-collectifs. 
Parallèlement, l’extension des sites d’activités ne sera autorisée qu’à la condition de l’élaboration d’un 
projet d’ensemble (P47), ce projet devant être exemplaires sur le plan environnemental et notamment 
concernant la gestion de l’assainissement. La mise en œuvre de ces mesures permettra ainsi une maîtrise 
et une réduction des effluents, et donc de la pollution organique. 

Maitriser la pollution par les pesticides Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

Maitriser les pollutions dues aux substances dangereuses Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 
 La Presqu’île de Rhuys n’est actuellement concernée par aucun captage d’eau potable. Il est donc difficile 
pour le SCoT de se positionner sur cette orientation du SDAGE. Toutefois, deux types de prescriptions 
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  Articulation 

Orientations fondamentales du SDAGE Loire Bretagne 2016-
2021 

Orientations du SCoT 

viennent participer à cet objectif : 

 Au travers de P5, le DOO prévoit la préservation des zones humides et du chevelu hydrographique, ce 
qui permet une préservation indirecte de l’ensemble des ressources en eau qui y sont reliés, 
principalement des pollutions chroniques potentiellement induites par les activités humaines. 

 Enfin, les prescriptions P36, P42, P51 et P57 rappellent à plusieurs reprises que les nouveaux projets 
(habitats, zones de plus de 1500 m², centres commerciaux, etc.) devront veiller à limiter 
l’imperméabilisation sur leurs sites d’implantation, et en particulier en ce qui concerne les parkings et 
les places de stationnement. Cette limitation de l’imperméabilisation permettra de faciliter 
l’infiltration des eaux pluviales (donc la recharge des nappes) et de limiter les pollutions des eaux 
souterraines par ruissellement des hydrocarbures.  

Ces deux types de mesures participent donc à la protection des ressources aquifères, et par conséquent à 
la santé des populations. 

Maitriser les prélèvements d'eau 

Le SCoT ne possède que très peu de leviers d’actions sur cette orientation du SDAGE. Toutefois, il y 
participe en privilégiant un nouvel urbanisme aux formes urbaines compactes (maisons accolées, maison 
de ville, petits collectifs, etc.). En effet, cette compacité permet d’éviter une extension trop importante 
des réseaux d’alimentation en eau potable, et par conséquent limite les pertes en eau dues aux fuites sur 
le réseau. Cette « économie » permet donc de réduire les besoins en eau, et donc les prélèvements à la 
source. 

Préserver les zones humides 

Le DOO identifie les zones humides (marais, vasières, eaux stagnantes, lagunes, boisements humides) 
comme des espaces à enjeux écologiques. Par application de P5, les documents d’urbanisme communaux 
devront adapter ces espaces dans une logique de préservation optimale, en identifiant des réservoirs de 
biodiversité et des corridors écologiques d’importance locale, qui seront alors soustraits à toute 
urbanisation. 
P5 précise encore que les zones humides devront être identifiés et préservés de toute urbanisation afin de 
ne pas dégrader leur intégrité physique, leur fonctionnement hydraulique naturel, leur biodiversité 
spécifique et leurs connexions aux cours d’eau. 
Le SCoT est donc ici en compatibilité et en synergie totale avec le SDAGE Loire-Bretagne. 

Préserver la biodiversité aquatique 

Le projet de trame verte et bleue porté par le SCoT vise à préserver toute la biodiversité de la Presqu’île, 
et notamment la biodiversité aquatique. Par application des prescriptions P3, P4 et P5, les milieux 
littoraux et côtiers, les zones humides et les cours d’eau sont identifiés comme des milieux à forts enjeux 
écologiques qui doivent être transcrits en réservoirs de biodiversité et/ou en corridors écologiques, à 
l’échelle locale des documents d’urbanisme communaux, et préserver de toute urbanisation. Le SCoT 
participe donc fortement à une préservation de la biodiversité aquatique sur son territoire. 
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  Articulation 

Orientations fondamentales du SDAGE Loire Bretagne 2016-
2021 

Orientations du SCoT 

Préserver le littoral 

 Comme indiqué ligne au-dessus, les milieux littoraux et côtiers sont identifiés comme des éléments clefs 
du projet de Trame Verte et Bleue du SCoT de la Presqu’île de Rhuys. Par application des prescriptions P3, 
P4 et P5, ils seront identifiés en tant que réservoirs de biodiversité ou corridors écologiques par les 
documents d’urbanisme locaux, et ainsi préservés de toute urbanisation. De plus, le SCoT impose aux 
communes de délimiter à la parcelle les espaces proches du rivage, afin d’y limiter l’urbanisation, et d’y 
rechercher une intégration paysagère maximale vis-à-vis des activités touristiques (P10 et P11). Encore, 
l’application de P13 prévoit que les documents d’urbanisme préservent les espaces remarquables 
protégés au titre de la loi « Littoral ». Enfin, la prescription P47 impose aux communes de rechercher 
l’amélioration de la qualité des espaces publics et de la qualité architecturale sur les espaces portuaires. 
Ainsi, la mise en œuvre de l’ensemble de ces prescriptions va fortement contribuer à préserver le littoral 
de la Presqu’île. 

Préserver les têtes de bassin versant 
La prescription P5 du DOO impose la préservation des zones humides de tête de bassin versant, via la 
préservation du chevelu hydrographique et des espaces périphériques humides qui y sont associés. Une 
délimitation devra être précisée dans les documents d’urbanisme communaux. 

Faciliter la gouvernance locale et renforcer la cohérence des 
territoires et des politiques publiques 

Le SCoT a été élaboré en compatibilité avec le SDAGE ainsi qu’avec les deux SAGE qui concernent son 
territoire, ce qui permet de renforcer la cohérence des politiques publiques mises en œuvre dans le 
domaine de l’eau. En termes de gouvernance, les acteurs de l’eau impliqués sur le territoire ont été 
impliqués dans l’élaboration du SCoT et intégrés en tant que personnes publiques qualifiées. Parmi elles, 
on peut citer : 

 les institutions des Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Golfe du Morbihan et 
de Ria d’Etel, ainsi que de la Vilaine, 

 le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Presqu’île de Rhuys, 

 l’Agence de l'eau Loire Bretagne. 
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LE PGRI LOIRE-BRETAGNE 

Le PGRI est un document de planification dans le domaine de la gestion des risques d'inondation à l’échelle du bassin Loire-Bretagne. Élaboré par le préfet coordonnateur 
de bassin, il couvre une période de 6 ans. 

Conformément à l'article L. 566-7 du code de l'environnement, le PGRI définit, à l’échelon du bassin hydrographique, les objectifs de gestion des risques d'inondation pour 
réduire les conséquences négatives des inondations. Ceux-ci doivent permettent d'atteindre les objectifs prioritaires de la stratégie nationale de gestion des risques 
d'inondation. Le SCoT doit être compatible avec les orientations du PGRI. Rappelons en préambule que le territoire de la Presqu’île n’est que peu concerné par le risque 
d’inondation par débordement des cours d’eau, comme en témoigne l’EAIP correspondante, réalisée par les travaux du PGRI. La Presqu’île de Rhuys n’est d’ailleurs pas 
identifiée comme TRI (territoires à risques d’importants d’inondations) par le PGRI. 

 
Articulation 

Orientations fondamentales du PGRI Loire Bretagne 
2016-2021 

Orientations du SCoT 

Préserver les capacités d'écoulement des crues ainsi 
que les zones d'expansion des crues et des submersions 
marines 

 Le SCoT ne prévoit aucune prescription spécifique en ces termes. Toutefois, via son projet de Trame Verte et 
Bleue et des protections du rivage, il s’inscrit indirectement dans cette orientation fondamentale du PGRI Loire-
Bretagne. En effet, la désignation des cours d’eau, des zones humides et des espaces littoraux et côtiers en tant 
que réservoirs de biodiversité et/ou corridors écologiques devant être déclinés localement par les documents 
d’urbanismes locaux et préservés de toute urbanisation revient globalement à préserver les milieux écologiques 
qui constituent la majorité des zones d’expansion des crues et des submersions marines. Via sa TVB, le SCoT est 
donc bien compatible avec le PGRI. 

Planifier l'organisation et l'aménagement du territoire 
en tenant compte du risque 

 Le SCoT s’inscrit dans une logique de protection des populations et des biens, par anticipation des aléas actuels 
mais aussi des évolutions potentielles vis-à-vis des changements climatiques locaux. A cet effet, le règlement du 
PPR Littoral de la Presqu’île de Rhuys, approuvé en 2014, a été totalement intégré. 
La prise en compte des risques apparait comme une priorité pour le DOO. Ce qui signifie par exemple que les 
aménagements liés à la maitrise et à la prévention des risques bénéficient d’une dérogation concernant 
l’inconstructibilité des réservoirs de biodiversité (P6). Cette dérogation permet une prise en compte rigoureuse 
des risques sur l’intégralité du territoire de la Presqu’île. 
De plus, le SCoT reprend en P9 l’inconstructibilité de la bande des 100 mètres sur le littoral, ce qui induit la 
limitation de l’augmentation du risque lié à la submersion marine, sur un territoire où l’océan apparait comme 
une composante majeure. 
Enfin, le SCoT précise que tout projet d’urbanisation nouvelle doit justifier de sa capacité à se « défendre » 
contre les risques potentielles (P27). Cette disposition est particulièrement tournée vers les risques de 
ruissellement et d’inondation, ce qui explique pourquoi un grand nombre de prescriptions (P35, P36, P42, P51 et  
P57) vise à limiter l’imperméabilisation des sols et à favoriser l’infiltration naturel, afin de limiter l’augmentation 
des risques liés aux inondations. 

Réduire les dommages aux personnes et biens  Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 
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2016-2021 

Orientations du SCoT 

implantés en zone inondable 

Intégrer les ouvrages de protection contre les 
inondations dans une approche globale 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

Améliorer la connaissance et la conscience du risque 
d'inondation 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

Se préparer à la crise et favoriser le retour à une 
situation normale 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions directes concernant cette orientation du PGRI. Toutefois, la 
prescription P35 précise que les aménagements urbains nouveaux doivent éviter les voies en impasse, afin de 
faciliter l’intervention des secours. Cette prescription va donc dans le sens du PGRI concernant la facilitation du 
retour à une situation normale en cas de crise. 

 

LE SAGE GOLFE DU MORBIHAN ET RIA D’ETEL 

Le périmètre du SAGE Golfe du Morbihan- Ria d’Etel concerne 67 communes dont 41 entièrement intégrées (dont l’ensemble des communes de la Presqu’île de Rhuys) et 
26 partiellement. Il s’étend sur 1 330 km² et concerne 20 % du département du Morbihan et 37% de la population morbihannaise. 

Le territoire du SAGE Golfe du Morbihan - Ria d’Etel est situé à l’interface terre-mer et englobe la majeure partie du littoral morbihannais. Il est caractérisé par une grande 
diversité de milieux humides où se côtoient un grand nombre d'activités dont certaines sont dépendantes de la qualité de l'eau. Ces milieux naturels, riches et fragiles, et 
ces usages de l'eau sensibles, sont cependant confrontés à une pression démographique et urbaine forte. 

Les conséquences de cette attractivité et son adéquation avec la préservation des milieux aquatiques et le maintien des usages liés à l'eau est l'un des enjeux majeurs dont 
devra se saisir le SAGE. 

Après l'installation de la Commission Locale de l'Eau (CLE) en septembre 2012, l'état des lieux a été validé par la CLE le 14 mars 2014. Le 17 février 2015, la CLE a validé, à 
l'unanimité, la phase de diagnostic. La CLE a validé le scénario tendanciel en novembre 2015. 

A ce jour (1
er

 décembre 2015), aucun objectif ou orientation n’a encore été proposé. Lors de l’approbation du SAGE, il sera nécessaire de vérifier la compatibilité du SCoT 
avec ce dernier. 
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LE SAGE VILAINE 

Le bassin versant de la Vilaine et une partie de son estuaire, délimité par une ligne imaginaire allant de la pointe de Penvins à la pointe de Castelli, constituent le territoire 
du SAGE Vilaine.  Le bassin s’étend sur plus de 10 000 km² et concerne : 

 un réseau hydrographique de 12 600 km dont 230 km correspondant à la  Vilaine, 

 527 communes, 

 1,26 million d’habitants. 
 

Le SAGE, révisé, a été approuvé le 2 juillet 2015. Il est à noter que seule la commune de Le-Tour-du-Parc et une petite partie des communes de Sarzeau (à l’est) et de Saint-
Armel (au sud-est) sont concernées par le périmètre du SAGE Vilaine. 

 
Articulation 

Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT 

LES ZONES HUMIDES 
Marquer un coup d'arrêt à la destruction des zones humides 
Protéger les zones humides dans les documents d'urbanisme 
Mieux gérer et restaurer les zones humides 

Le DOO identifie les zones humides (marais, vasières, eaux stagnantes, lagunes, boisements 
humides) comme des espaces à enjeux écologiques. Par application de P5, les documents 
d’urbanisme communaux devront adapter ces espaces dans une logique de préservation optimale, 
en identifiant des réservoirs de biodiversité et des corridors écologiques d’importance locale, qui 
seront alors soustraits à toute urbanisation. P5 précise encore que les zones humides devront être 
identifiés et préservés de toute urbanisation afin de ne pas dégrader leur intégrité physique, leur 
fonctionnement hydraulique naturel, leur biodiversité spécifique et leurs connexions aux cours 
d’eau. Le SCoT est donc ici en compatibilité et en synergie totale avec le SAGE Vilaine. 

LES COURS D'EAU 
Connaitre et préserver les cours d'eau 
Reconquérir les fonctionnalités des cours d'eau en agissant 
sur les principales causes d'altération 
Mieux gérer les grands ouvrages 
Accompagner les acteurs du bassin 

Le DOO identifie l’ensemble des cours d’eau de la Presqu’île comme des réservoirs de biodiversité.  
Puis, par application de la prescription P4, les documents d’urbanisme devront intégrer les cours 
d’eau en tant que réservoirs de biodiversité et garantir le bon état des milieux et des fonctionnalités 
écologiques que ces cours d’eau supportent. P4 précisent que ces espaces (ici les cours d’eau) 
devront être soustraits de l’urbanisation. Par conséquent, la mise en œuvre du DOO permettra une 
préservation des cours d’eau, ainsi qu’une reconquête de leur fonctionnalité. 

LES PEUPLEMENTS PISCICOLES 
Préserver et favoriser le développement des populations de 
poissons grands migrateurs 
Préserver et restaurer les populations piscicoles 
holobiotiques 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions spécifiques vis-à-vis de cette orientation, au-delà de son 

projet de Trame Verte et Bleue qui, comme expliqué dans le paragraphe précédent, permettra par 
application de la prescription P4 du DOO de préserver et restaurer les fonctionnalités des cours 
d’eau, favorisant ainsi le développement des populations de poissons grands migrateurs. 

LA BAIE DE VILAINE 
Assurer le développement durable de la Baie 
Reconquérir la qualité de l'eau 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 
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Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT 

Réduire les impacts liés à l'envasement 
Préserver, restaurer et valoriser les marais retro-littoraux 

L'ALTERATION DE LA QUALITE PAR LES NITRATES 
Mieux connaitre pour mieux agir 
Renforcer et cibler les actions 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

L'ALTERATION DE LA QUALITE PAR LE PHOSPHORE 
Cibler les actions 
Mieux connaitre pour agir 
Limiter les transferts de phosphore vers le réseau 
hydrographique 
Lutter contre la sur-fertilisation 
Gérer les boues de station d'épuration 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

L'ALTERATION DE LA QUALITE PAR LES PESTICIDES 
Améliorer les connaissances 
Promouvoir des changements de pratiques 
Aménager l'espace pour limiter le transfert de pesticides vers 
le cours d'eau 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

L'ALTERATION DE LA QUALITE PAR LES REJETS 
D'ASSAINISSEMENT (EAUX USEES ET PLUVIALES) 
Prendre en compte le milieu et le territoire 
Limiter les rejets d'assainissement et les réduire dans les 
secteurs prioritaires 

 Le DOO prévoit que les extensions urbaines, via P37, soit soumise à la réalisation ou à la mise aux 

normes des réseaux d’assainissement, ou de dispositifs d’assainissement individuels ou semi-
collectifs. Parallèlement, l’extension des sites d’activités ne sera autorisée qu’à la condition de 
l’élaboration d’un projet d’ensemble (P47), ce projet devant être exemplaires sur le plan 
environnemental et notamment concernant la gestion de l’assainissement. La mise en œuvre de ces 
mesures permettra ainsi une maîtrise et une réduction des effluents, et donc une limitation des 
rejets d’assainissement. 

L'ALTERATION DES MILIEUX PAR LES ESPECES INVASIVES 
Maintenir et développer les connaissances 
Lutter contre les espèces invasives 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. Toutefois, il porte un 

projet de restauration et de protection de l’espace dunaire de la plage des Govelins sur la commune 
de Saint-Gildas-de-Rhuys, qui inclut à priori une lutte contre les espèces invasives. 

PREVENIR LE RISQUE D'INONDATIONS 
Améliorer la connaissance et la prévention des inondations 
Protéger et agir contre les inondations 
Planifier et programmer les actions 

Le SCoT s’inscrit dans une logique de protection des populations et des biens, par anticipation des 
aléas actuels mais aussi des évolutions potentielles vis-à-vis des changements climatiques locaux. A 
cet effet, le règlement du PPR Littoral Rhuys Damgan, approuvé en 2014, a été totalement intégré. 
La prise en compte des risques apparait comme une priorité pour le DOO. Ce qui signifie par exemple 
que les aménagements liés à la maitrise et à la prévention des risques bénéficient d’une dérogation 
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Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT 

concernant l’inconstructibilité des réservoirs de biodiversité (P6). Cette dérogation permet une prise 
en compte rigoureuse des risques sur l’intégralité du territoire de la Presqu’île. 
De plus, le SCoT reprend en P9 l’inconstructibilité de la bande des 100 mètres sur le littoral, ce qui 
induit la limitation de l’augmentation du risque lié à la submersion marine, sur un territoire où 
l’océan apparait comme une composante majeure. 
Enfin, le SCoT précise que tout projet d’urbanisation nouvelle doit justifier de sa capacité à se « 
défendre » contre les risques potentielles (P27). Cette disposition est particulièrement tournée vers 
les risques de ruissellement et d’inondation, ce qui explique pourquoi un grand nombre de 
prescriptions (P35, P36, P42, P51 et  P57) vise à limiter l’imperméabilisation des sols et à favoriser 
l’infiltration naturel, afin de limiter l’augmentation des risques liés aux inondations. 

GERER LES ETIAGES 
Fixer des objectifs de gestion des étiages 
Améliorer la connaissance et la prévention des inondations 
Assurer la satisfaction des usages 
Mieux gérer la crise 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Sécuriser la production et la distribution 
Informer sur les consommations 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. Toutefois, il y participe en 
privilégiant un nouvel urbanisme aux formes urbaines compactes (maisons accolées, maison de ville, 
petits collectifs, etc.). En effet, cette compacité permet d’éviter une extension trop importante des 
réseaux d’alimentation en eau potable, et par conséquent limite les pertes en eau dues aux fuites sur 
le réseau. Cette « économie » permet donc de réduire les besoins en eau, et donc de participer à 
« sécuriser » la distribution. 

LA FORMATION ET LA SENSIBILISATION 
Organiser la sensibilisation 
Sensibiliser les décideurs et les maitres d'ouvrages 
Sensibiliser les professionnels 
Sensibiliser les jeunes et le grand public 

Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

ORGANISATION DES MAITRISES D'OUVRAGES ET TERRITOIRES 
Faciliter l'exercice de la maitrise d'ouvrage 
Renforcer le lien entre le SAGE et la planification territoriale 

Le SCoT a été élaboré en compatibilité avec le SAGE Vilaine, ce qui permet de renforcer le lien entre 
le SAGE et la planification territoriale. De plus, l’institution du Projet d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE) Vilaine a été impliquée dans l’élaboration du SCoT et intégrée en tant que 
personnes publiques qualifiées.  
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LE SCHEMA DE MISE EN VALEUR DE LA MER 

Instauré par les lois du 7 janvier 1983 et du 5 décembre 1986, le Schéma de Mise en Valeur de la Mer est un document de planification et, à ce titre, définit des objectifs et 
des orientations générales. 

Il précise à quelle activité principale sont affectés les espaces maritimes et littoraux, les prescriptions qui y sont associées et les conséquences pour les autres activités. Il 
renvoie à des programmes en cours ou à lancer, s’appuie sur des actions déjà initiées qu’il conforte et propose des démarches complémentaires. 

Le Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM) du Golfe du Morbihan, adopté le 10 février 2006, fixe des orientations relatives aux enjeux majeurs du territoire, avec 
lesquels le SCoT doit être compatible. 

 
Articulation 

Orientations du SMVM Orientations du SCoT 

GARANTIR LA QUALITE DES EAUX 
Faire de l’assainissement une démarche globale 
Poursuivre les démarches contre la pollution d’origine 
agricole 
Lutter contre les pollutions marines 

Concernant l’assainissement, Le DOO prévoit que les extensions urbaines, via P37, soit soumise à la 
réalisation ou à la mise aux normes des réseaux d’assainissement, ou de dispositifs d’assainissement 
individuels ou semi-collectifs. Elles devront également considérer attentivement la problématique des eaux 
pluviales, en visant une récupération maximale des eaux de pluies, la création/développement de réseaux 
séparatifs ou encore la réinjection de ces eaux dans les nappes.  
Parallèlement, l’extension des sites d’activités ne sera autorisée qu’à la condition de l’élaboration d’un projet 
d’ensemble (P47), ce projet devant être exemplaires sur le plan environnemental et notamment concernant 
la gestion de l’assainissement.  
L’ensemble de ces prescriptions conduit bien à faire de l’assainissement une démarche globale. 
Vis-à-vis des pollutions agricoles et des pollutions marines, le SCoT ne possède pas de leviers d’actions. 

PRESERVER LES RICHESSES DES ECOSYSTEMES 
Conserver les habitats naturels 
Préserver les espèces faunistiques et floristiques 
remarquables 
Préserver ou restaurer les fonctions écologiques du 
territoire 

 La biodiversité et les fonctionnalités écologiques apparaissent comme un élément marqueur de l’identité et 
de l’attractivité de la Presqu’île. Identifié comme un enjeu « pilier » du projet par le PADD, la protection et la 
valorisation de la biodiversité, remarquable comme ordinaire, est particulièrement marqué par les 
dispositions du DOO. 
Premièrement, la mise en œuvre du DOO permettra la préservation dans leurs fonctions actuelles de 8 450 
ha (soit 73 % du territoire de la Presqu’île) d’espaces agricoles et naturelles.  
Dans un second temps, le DOO prévoit la mise en œuvre d’un projet de Trame Verte et Bleue conséquent 
(4 875 ha de réservoirs de biodiversité, soit près de 42 % du territoire), dont les éléments devront être 
préservés au maximum de toute urbanisation. Les périmètres de protection règlementaires et/ou foncières 
existants sur le territoire sont intégralement repris en réservoirs de biodiversité, ainsi que les ZNIEFF de 
niveau 1. Le SCoT assure donc une protection supplémentaire à l’ensemble des habitats et des espèces 
faunistiques et floristiques remarquables du territoire.  
De plus, les dispositions relatives à la protection de la Trame Verte et Bleue (de P3 à P7) demandent aux 
documents d’urbanismes locaux d’identifier et d’intégrer dans leur projet de trame verte et bleue les grands 
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types de milieux écologiques. A l’échelle des PLU, les milieux naturels « ordinaires » seront ainsi identifiés et 
préservés, via une déclinaison locale et une adaptation des réservoirs et des corridors proposés par le SCoT, 
afin d’être à terme protégés de l’urbanisation, ce qui permettra le maintien de leurs fonctionnalités. 
Enfin, le SCoT prévoit expressément que tout projet d’aménagement (urbanisation nouvelle en P27, grands 
projets en P51, nouveaux sites de carrières en P59, etc.) devra préserver les fonctionnalités écologiques du 
secteur d’implantation, au besoin en compensant les effets du projet. 
Le SCoT et le SMVM s’accordent donc particulièrement bien sur l’objectif de préservation des écosystèmes. 

AMELIORER LES MODALITES D’EXPLOITATIONS DE LA 
CONCHYLICULTURE ET DES PECHES MARITIMES 
Maintenir le potentiel de production conchycole 
Concilier pêche maritime et protection de la biodiversité 

Emblématique de la Presqu’île, le SCoT a pour ambition la pérennité de l’activité de pêche ou aquacole. Il 
s’agit de favoriser le maintien voire l’installation de nouvelles surfaces dédiées à l’ostréiculture et aux 
produits de la mer, à terre comme en mer : 

 en protégeant les sièges des exploitations et en interdisant toute évolution vers une vocation non liée à 
la proximité/valorisation de la mer et/ou de ses ressources ; 

 en facilitant le stockage du matériel à terre, et l’accès à ces zones ; 

 en créant une structure d’accueil du grand public, entre interprétation et démonstration, pour renforcer 
la notoriété des produits de la Presqu’île. 

A cet effet, la prescription P45 demande aux documents d’urbanisme communaux de permettre la possibilité 
d’aménager des zones terrestres dédiées à l’ostréiculture, voire d’en créer de nouvelles. Les accès à la mer 
doivent également être maintenus. Enfin, le SCoT prévoit que le changement de vocation des sites et 
bâtiments dédiés aujourd’hui à la pratique de l’ostréiculture comme de ceux dédiés à la pêche ne pourra 
intervenir que dans le cas exclusif d’activités nécessitant la proximité de la mer, hors activités touristiques. 
L’ensemble de ces mesures permet donc une amélioration des modalités d’exploitations des produits de la 
mer sur la Presqu’île de Rhuys. 

MAITRISER LES ACTIVITES NAUTIQUES ET LES ACCES A LA 
MER 
Contenir le développement de la plaisance 
Anticiper l’extension des autres activités de loisirs 
Préserver les plages et les activités balnéaires 
Améliorer la sécurité maritime 

Le SCoT reconnait la place importante de l’activité de nautisme et définit les conditions urbanistiques de son 
confortement, via la prescription P46 : 

 l’extension de la zone du Redo est considérée comme stratégique et le document d’urbanisme de la 
commune d’Arzon devra prévoir les conditions de cette extension et la protection de cette vocation : 

o Zonages adaptés ; 
o Règlement privilégiant les activités de nautisme, ou associées directement à celles-ci. 

 le document d’urbanisme d’Arzon devra prévoir les conditions de confortement du port et de l’arrière 
port du Crouesty (darse, renforcement de la liaison entre le port du Crouesty, par exemple avec la 
création d’un canal). Pour cela, la densification et l’urbanisation des espaces situés entre le port et la 
zone d’activités du Redo seront conditionnées à la réalisation d’un schéma d’ensemble prévoyant les 
conditions de ce confortement. 

 les accès à la mer devront être maintenus, ainsi que les équipements terrestres. 
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Enfin, les documents d’urbanisme communaux pourront prévoir : 

 la création d’aires de carénage propres, pour pallier les « carénages » sauvages sur les propriétés privées, 

 le développement de « ports à sec ». 
Le SCoT a donc largement intégré cette orientation du SMVM dans son projet de territoire. 

CONTENIR L’URBANISATION ET PRESERVER LES PAYSAGES 
Décliner les modalités d’application spatiale des lois 
d’urbanisme 
Garantir l’attrait des paysages 

 Le SCoT promeut en priorité la densification et le renouvellement du tissu urbain existant (37% des nouveaux 
logements devront être réalisés en densification). Pour ce faire, il privilégie clairement les formes urbaines 
compactes et peu consommatrices d’espaces. Les documents d’urbanisme locaux auront pour mission de 
définir une limite claire de leur future forme urbaine, au-delà de laquelle aucune forme d’urbanisation ne 
sera acceptée, à l’exception de quelques extensions de l’existant, qui resteront marginales. Les grands projets 
(zones de plus de 1500 m²) seront conditionnés à un projet d’ensemble. Il en est de même pour les espaces 
commerciaux, qui se voient attribués des sites clairement définis au-delà desquels ils ne pourront s’implanter. 
De plus, le SCoT fixe à 190 hectares la consommation d’espace possible d’ici à 2034, ce qui garantit une 
limitation du développement de l’enveloppe urbaine existante. 
Concernant les paysages, le SCoT apporte une très forte plus-value concernant leur préservation, la 
préservation des paysages identitaires de la Presqu’île étant l’un des « piliers » du projet politique des élus de 
la Presqu’île décliné dans le PADD. Ainsi, par application du DOO, les documents d’urbanisme locaux devront 
préserver : 

 les espaces remarquables protégés au titre de la loi «Littoral» (P13), 

 les cônes de vues identifiés par le SCoT (P14), 

 les haies et talus constitutifs du bocage local (P14), 

 le patrimoine naturel et rural (P15), 

 le patrimoine mégalithique et archéologique (P16), 

 les paysages emblématiques définis par la charte du Parc Naturel Régional (P16). 
Le DOO prescrit également des coupures d’urbanisation (P8), ce qui maintiendra intact des paysages 
significatifs et permettra de conserver des coupures franches qualitatives avec les fronts bâtis. 
Enfin, le DOO prévoit globalement une intégration paysagère pour tous les projets d’aménagements 
d’ampleurs susceptibles d’être réalisés sur son territoire (hameaux nouveaux en P12, urbanisation nouvelle 
en P27, zones nouvelles de plus de 1500 m² en P34, grands projets en P51, développements commerciaux en 
P56, création ou extensions de carrières en P60, etc.). 
L’ensemble de ces prescriptions garantit donc l’attrait des paysages de la Presqu’île, en compatibilité avec la 
demande du SMVM. 
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LE SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLOGIQUE BRETAGNE 

La trame verte et bleue est un outil alliant préservation de la biodiversité, aménagement et gestion durables des territoires. Elle doit contribuer à préserver les écosystèmes 
et leurs fonctionnalités, qui rendent de nombreux services à l’homme. Sa déclinaison régionale correspond au schéma régional de cohérence écologique (SRCE).  

Le SRCE n’est pas une « couche » supplémentaire dans la réglementation existante. Il ne crée pas (et ne peut pas créer) de nouvelles réglementations. Il s’agit d’un outil 
d’alerte et de cadrage pour aider les acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la trame verte et bleue à l’échelle locale, notamment les collectivités. Le SRCE de Bretagne 
vise tout particulièrement à initier une appropriation la plus large possible de cette nouvelle notion qu’est la trame verte et bleue et à assurer la cohérence avec les 
dispositifs existants. 

Le SCoT doit donc premièrement prendre en compte les orientations portées par le SRCE, mais également proposer un projet de Trame Verte et Bleue qui s’articulent avec 

les principes de fonctionnalités proposés par la Trame Verte et Bleue Régionale. 

 
Articulation 

Orientations du SRCE Orientations du SCoT 

UNE MOBILISATION COHERENTE DU TERRITOIRE REGIONAL EN 
FAVEUR DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 
Accompagner la mise en œuvre du schéma régional de cohérence 
écologique 
Conforter et faire émerger des projets de territoire en faveur de la 
trame verte et bleue 
Améliorer la cohérence des politiques de protection et de gestion des 
espaces naturels et des espèces en faveur de la trame verte et bleue 
Améliorer la cohérence des autres politiques sectorielles, en faveur 
de la trame verte et bleue 
Communiquer, sensibiliser et former sur la trame verte et bleue 

 Le SCoT ne possède pas de leviers d’actions vis-à-vis de cette orientation. 

L’APPROFONDISSEMENT ET LE PARTAGE DES CONNAISSANCES LIEES 
A LA TRAME VERTE ET BLEUE 
Poursuivre et affiner l'identification des milieux contributifs de la 
trame verte et bleue 
Améliorer les connaissances sur les fonctionnalités de la trame verte 
et bleue et sur ses interactions avec les activités humaines 
Mutualiser et partager les connaissances sur la trame verte et bleue 

L’élaboration du projet de Trame Verte et Bleue du SCoT a nécessité l’approfondissement des 
connaissances liés aux milieux contributifs des fonctionnalités écologiques de la Presqu’île. 
L’étude a commencé par le rassemblement des informations bibliographiques disponibles, puis à 
leurs traductions sur Système d’information Géographique (SIG).  
La première étape d’approche a ensuite consisté à identifier les points du territoire qui pouvaient 
être sensibles : 

 Zones naturels remarquables et habitats sources (incluant notamment l’ensemble des milieux 
bénéficiant de protections strictes, soit les sites classés et inscrits, les réserves de chasse, le 
site RAMSAR, les ZNIEFF de type 1 et 2, les sites Natura 2000, les arrêtés de biotope et les sites 
liés à la loi «Littoral») ; 

 Talwegs humides (ou présumés humides) ; 
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Articulation 

Orientations du SRCE Orientations du SCoT 

 Sites où l’on peut avoir une vue paysagère ; 

 Zones d’habitat humain diffus semblant en voie de densification ; 

 Zones portées à connaissance par les acteurs locaux. 
Trois catégories de corridors ont ensuite été définies : 

 MAJEUR : espaces de liaisons qui font partie d’une trame à plus grande échelle, régionale voire 
nationale ; 

 IMPORTANT : espaces de liaisons importants au niveau du SCoT, mais sans incidences dans le 
cas d’une approche régionale, 

 LOCAL : espaces de liaisons importants au niveau communale, mais sans incidences dans le cas 
d’une approche à l’échelle communautaire. 

Cette trame préliminaire a ensuite été présentée aux communes en comité de pilotage, puis en 
rendez-vous sur le terrain. L’accent a alors été mis sur les points de fragilité (point où le corridor 
envisagé était soit en mauvais état, soit soumis à des contraintes en lien avec des aménagements 
projetés). 
Suite à ces différentes étapes, la proposition de Trame Verte et Bleue finale a pu être établie. 
Enfin, le SCoT, en demandant aux communes de retranscrire la Trame Verte et Bleue à une échelle 
locale dans leurs documents d’urbanisme, leur recommande de réaliser des études précises, 
comme pour l’identification des zones humides, par exemple aux moyens d’inventaires menés à 
l’échelle communale (P5). Cette retranscription et ces études locales précises permettront 
l’amélioration de la connaissance sur les fonctionnalités écologiques et à un partage des 
connaissances via les rapports de présentations de documents publiques. 

LA PRISE EN COMPTE DE LA TRAME VERTE ET BLEUE DANS LE CADRE 
DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET DE LA GESTION DES MILIEUX 
Préserver ou restaurer la continuité écologique des cours d'eau et les 
fonctionnalités liées aux interfaces entre trame verte et trame bleue 
Préserver, améliorer ou restaurer les mosaïques de milieux liés à 
l'agriculture 
Préserver, améliorer ou restaurer les mosaïques de milieux liés à la 
forêt 
Préserver et restaurer les landes, pelouses, tourbières et les milieux 
naturels littoraux constitutifs des connexions terre-mer 

Le projet de trame verte et bleue du SCoT de la Presqu’île de Rhuys s’organise autour de plusieurs 
milieux à forts enjeux écologiques : 

 Les boisements et espaces boisés, 

 Les milieux littoraux côtiers, 

 Un ensemble d’habitats mixtes diversifiés, constitués de milieux ouverts et agricoles, 

 Les zones humides constituées de marais et vasières, des eaux stagnantes, des lagunes et des 
boisements humides. 

Par application des prescriptions P4 et P5, ces milieux sont ensuite identifiés et déclinés par les 
documents d’urbanisme locaux en réservoirs de biodiversité et en corridors écologiques, pour être 
soustrait à l’urbanisation, donc préservés et restaurés. Les cours d’eau doivent d’ailleurs être 
intégrés comme réservoirs de biodiversité. 
Le SCoT vise donc, comme recommandé par le SRCE, la préservation des cours d’eau, des milieux 
liés à l’agriculture, à la forêt et au littoral. 
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Articulation 

Orientations du SRCE Orientations du SCoT 

LA PRISE EN COMPTE DE LA TRAME VERTE ET BLEUE DANS LE CADRE 
DE L'URBANISATION ET DES INFRASTRUCTURES LINEAIRES 
Préserver et restaurer les continuités écologiques à travers les 
documents et opérations d'urbanisme, à toutes les échelles du 
territoire 
Conforter et développer la place de la nature en ville et dans les 
bourgs 
Réduire la fragmentation des continuités écologiques liée aux 
infrastructures linéaires existantes 
Prendre en compte les continuités écologiques dans les projets 
d'infrastructures depuis la conception jusqu'aux travaux, en 
privilégiant l'évitement des impacts 

Le SCoT de la Presqu’île de Rhuys, en tant que document de planification de l’urbanisme à l’échelle 
de son territoire, porte un projet essentiel de Trame Verte et Bleue qui vise à préserver et 
restaurer les continuités écologiques de son territoire, premièrement à son échelle, puis à celle des 
documents d’urbanisme locaux et à celle des projets d’aménagements locaux. 
Le DOO identifie ainsi les milieux à forts enjeux écologiques du territoire, et les classe en 3 
composantes : 

 les réservoirs de biodiversité, 

 les secteurs à enjeux écologiques, 

 les corridors écologiques. 
Par application du DOO, et notamment des prescriptions P3, P4 et P5, les documents d’urbanisme 
locaux doivent identifiés, puis déclinés ces milieux en réservoirs de biodiversité et en corridors 
écologiques d’échelle locales, et leur attribuer un règlement qui les préserve de l’urbanisation. 
Les continuités écologiques seront donc bien préservées à travers les documents et les opérations 
d’urbanisme. 
De plus, le SCoT vise à conforter la place de la nature en ville en demandant notamment, via P35,  
A ce que toutes les futures OAP veillent à conforter la trame verte en milieu urbain : la trame verte 
et bleue existante, tout en étant respectée, peut servir d’appui, de limites et de référence dans la 
structuration des futures extensions urbaines et des noyaux urbains. 
Enfin, le SCoT prévoit expressément que tout projet d’aménagement (infrastructures de transports 
en P7, urbanisation nouvelle en P27, grands projets en P51, nouveaux sites de carrières en P59, 
etc.) devra préserver les fonctionnalités écologiques du secteur d’implantation, premièrement par 
prise en compte et intégration des besoins liés au fonctionnement écologique, puis au besoin en 
compensant les effets du projet. 
Le SCoT met donc bien en œuvre les principes du SRCE, selon ses leviers d’actions les plus 
prégnants. 

 

A la lecture du SRCE Bretagne, il s’avère que le SRCE présente sur le périmètre du SCoT de la Presqu’île de Rhuys : 

 Un niveau de connexion des milieux faible, ce qui est un des éléments majeur de définition des continuités écologiques, 

 La présence d’un corridor d’enjeu régional qui se termine sur la presqu’île de Rhuys, 

 La nécessité de reconnaitre l’estran comme un réservoir de biodiversité à part entière. 
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Dans l’étude réalisée pour le SCoT, il s’avère que le travail est logiquement plus précis et qu’il reprend l’ensemble des attentes du SRCE. En effet, un certains nombres de 
corridors sont identifiés et permettent de « préciser » la fonctionnalité du corridor d’enjeu régional. 

De plus, l’ensemble de l’estran est également considéré comme réservoir de biodiversité, à l’exception de l’estran situé en contact direct avec un front artificialisé. Ce choix 
s’avère pertinent puisqu’il ne peut être réalisé à l’échelle du SRCE (1/100 000), mais qu’il correspond à une réalité écologique puisque l’estran présente la nécessité de 
proposer des échanges avec le milieu terrigène pour fonctionner de façon optimale. De fait, la fonctionnalité des écosystèmes littoraux en lien avec les secteurs artificialisés 
ne peuvent être considérés comme des réservoirs de biodiversité locaux. 

 Au final, il apparait donc que le travail du SCoT et son projet de Trame Verte et Bleue qui en découle est totalement cohérent avec le travail de cartographie des continuités 
écologiques d’enjeu régional. De plus, il s’avérait que le travail du SCoT avait été intégré à part entière dans la méthodologie de définition des composantes écologiques du 
SRCE pour s’assurer de leur cohérence. Il y a donc une parfaite prise en compte du SRCE par le SCoT de la Presqu’île de Rhuys. 
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PREAMBULE 

LE CADRE LEGISLATIF 
L’ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004 a introduit dans le Code de l’urbanisme 
et le Code général des collectivités territoriales les dispositions relatives à la 
procédure d’évaluation environnementale applicables aux plans et programmes 
d’aménagement, dont les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) font partie. 
Cette évaluation a pour objectif d’identifier, de caractériser et d’exposer les 
incidences notables des préconisations et actions proposées par le SCoT sur 
l’environnement et la santé.  

L’article R122-20 du Code de l’environnement précise que l’analyse des 
incidences doit exposer :  

 Les effets notables probables de la mise en œuvre du plan ou document 
sur l’environnement et notamment, s’il y a lieu, sur la santé humaine, la 
diversité biologique, les sols, les eaux, l’air, le bruit, le climat, le 
patrimoine culturel architectural et archéologique, et les paysages ;  

 Les problèmes posés par la mise en œuvre du plan sur la protection des 
zones revêtant une importance particulière pour l’environnement telles 
que celles désignées conformément aux articles R. 414-3 à R. 414-7 ainsi 
qu’à l’article 2 du décret n° 2001-1031 du 8 novembre 2001 relatif à la 
procédure de désignation des sites Natura 2000 et modifiant le Code 
Rural.  

 
Au-delà de ces exigences règlementaires, l’analyse des incidences doit permettre 
la construction d’un projet de SCoT intégrant les problématiques 
environnementales le plus en amont possible. 
 

LES POINTS CLEFS DE LA METHODE 
Une « assistance à maîtrise d’ouvrage environnementale » mise en place dès le 
début de la démarche du SCoT 
 
Dans le cadre de l’élaboration du SCoT de la Presqu’île de Rhuys, le choix a été 
fait d’intégrer les aspects environnementaux le plus en amont possible de 
l’écriture du projet. Pour ce faire la Communautés de communes s’est dotée 
d’une « assistance à maîtrise d’ouvrage environnementale », assurée par un 
groupement de bureau d’études. Cette méthode a permis d’accompagner pas à 
pas l’élaboration du SCoT. 
Ainsi, sur la base d’un diagnostic détaillé de l’environnement du territoire de la 
Presqu’île de Rhuys, une véritable stratégie cadre environnementale a été 
élaborée, fil conducteur de la construction du SCoT. Ce projet environnemental a 
été concerté auprès d’un grand nombre d’acteurs du territoire. Cette stratégie 
cadre a d’abord permis de définir les enjeux environnementaux et de les 
spatialiser par des zooms sur les grandes zones de projet notamment.  
 
Elle s’articule autour des enjeux détaillés issus de l’état initial de 
l’environnement, qui ont été travaillés de sorte à constituer de véritables 
objectifs opérationnels pour le SCoT (cf. liste des enjeux dans le guide de lecture 
de l’évaluation, paragraphes suivants). 
 
Suite au diagnostic, la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage s’est poursuivie 
sur toute la durée de l’élaboration du SCoT, en encadrant la construction des 
différents documents. 
Concrètement, elle a répondu aux objectifs suivants : 

 Participer à l’élaboration du PADD en levant les éventuelles 
incohérences du projet et en infléchissant certaines orientations pour 
mieux prendre en compte les enjeux environnementaux,  

 Appuyer la communauté de communes de la Presqu’île de Rhuys et sa 
maîtrise d’œuvre dans la rédaction de certaines prescriptions du DOO à 
caractère environnemental,  

 Assister globalement la maitrise d’ouvrage et ses partenaires sur 
l’ensemble des thématiques environnementales traitées dans le SCoT. 

 



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 6 – ANALYSE DES INCIDENCES DONT LES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 ET MESURES 

ENVIRONNEMENTALES ET DE SUIVI ASSOCIEES – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

332 / 433 

 Une démarche itérative 

Dès les premières étapes de l’écriture du projet, les enjeux environnementaux 
ont été pris en compte, grâce à un processus d’évaluation environnementale 
continue et itérative qui a vérifié pas à pas l’intégration des objectifs 
opérationnels identifiés. 

La démarche d’analyse des incidences s’est déroulée selon plusieurs grandes 
étapes :  

 Réception d’une version d’étape du DOO par le groupement en charge 
de l’évaluation ;  

 Elaboration de remarques visant à réduire les éventuelles incidences 
négatives du projet sur l’environnement ; 

 Propositions de compléments ou reformulation du document sur les 
thématiques environnementales ; 

 Intégration des retours jugés pertinents. 

Cette démarche itérative d’analyse est schématisée dans le graphique ci-contre.  

 
 

Principe de la démarche d’évaluation environnementale du SCoT de la 

Presqu’Ile de Rhuys par boucle d’analyse itérative  

Remarque : Le PADD comme le DOO ont été évalués d’un point de vue 
environnemental. Dans le présent document, afin de ne pas alourdir le 
propos, seuls les résultats de l’évaluation environnementale du DOO sont 
présentés, étant donné qu’il constitue le document opposable. 
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GUIDE DE LECTURE DE L’ANALYSE DES INCIDENCES 
L’objectif de l’analyse des dispositions du DOO est d’évaluer deux éléments : 

 Les impacts du projet sur l’environnement ; 

 La performance des dispositions prises au regard des enjeux du territoire 
de la Presqu’île de Rhuys. 

Afin d’analyser ces aspects, il est proposé de bâtir une matrice d’analyse pour 
l’évaluation du DOO. Le système de notation a été élaboré de façon à pouvoir 
comparer les incidences attendues. Il s’agit d’une analyse essentiellement 
qualitative du projet de DOO. 

L’analyse matricielle croise chaque prescription et recommandation avec les 
enjeux du territoire hiérarchisés en fonction des leviers du SCoT et issus de 
l’analyse de l’état initial de l’environnement. Les neuf enjeux représentent donc 
autant de critères d’analyse pour l’évaluation des incidences de la mise en œuvre 
du DOO, car ils permettent de répondre aux tendances d’évolution identifiés sur 
le territoire par le scénario au fil de l’eau. 

En abscisse : 

L’état initial de l’environnement a permis d’identifier les 20 principaux enjeux 
environnementaux de la Presqu’île de Rhuys par thématique. Ces enjeux détaillés 
ont été regroupés en « grands » enjeux, afin d’être utilisés comme critères 
d’évaluation. L’objectif est d’analyser comment les orientations du DOO 
répondent ou prennent en compte les enjeux du territoire. 

A ce jour, les critères d’évaluation des orientations du DOO sont au nombre de 9. 

Le tableau ci-contre les synthétise. 

La même importance a été attribuée à l’ensemble des enjeux (soit une 
pondération de 1). 

 

 

 

 

Enjeux détaillés issues de l'EIE Enjeux "critères" pour l'évaluation 

1. Intégrer les espaces naturels remarquables de la Presqu’île 
au cœur du projet, Biodiversité & Continuités 
2. Adapter l’aménagement du territoire au niveau des 
composantes écologiques identifiées ; 

5. Préserver le paysage de l’étalement urbain et du mitage ; Consommation d'espace 

4. Préserver les caractères identitaires du paysage 
intercommunal, en les « équilibrant » ; 

Paysages 6. Préserver les points de vue remarquables ; 

7. Protéger et valoriser les éléments remarquables du 
patrimoine bâti et culturel, en particulier ceux liés à l’eau et à 
la mer ; 

3. Préserver quantitativement et qualitativement la ressource 
en eau ; 

Eau & Assainissement 

8. Participer aux actions du SDAGE et des SAGE par la 
réalisation de documents d’urbanisme compatibles et articulés 
; 

9. Préserver la qualité des ressources superficielles et 
souterraines ; 

10. Sécuriser l’alimentation en eau potable des communes : 

* en identifiant et en exploitant de nouvelles ressources, 

* en maintenant un faible ratio de consommation par habitant 
; 14. Pérenniser un système d’assainissement efficace ; 

15. Solutionner les installations autonomes sources de 
pollutions chroniques ; 

11. Pérenniser l’autonomie de la CCPR en granulats ; Ressources minérales 

12. Maitriser les consommations énergétiques, notamment 
celles liés au résidentiel & tertiaire et aux transports ; Energie 

13. Développer les énergies renouvelables ; 

16. Limiter l’installation de population dans la zone soumise à 
des nuisances sonores ; 

Pollutions atmosphériques & 
nuisances sonores 

17. Permettre la réhabilitation des secteurs potentiellement 
pollués ; 

Sites pollués 

18. Limiter les aménagements et activités ayant un effet direct 
sur l’érosion du trait de côte ; 

Risques 19. Apporter une prise en compte rigoureuse du risque 
submersion marine ; 

20. Prévenir les risques liés aux tempêtes. 
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En ordonnées : 

La matrice présente en ordonnée l’ensemble des prescriptions et 

recommandations du DOO, réparties en 2 chapitres. Le détail par orientations 

doit permettre de comparer l’efficacité des orientations les unes par rapport aux 

autres en fonction de leurs capacités à répondre aux enjeux du territoire pour 

toutes les thématiques. 

 

Notation 

Globalement, il s’agit d’évaluer comment et à quel point la disposition proposée 
par le DOO va pouvoir infléchir, de façon positive ou négative, la tendance 
attendue au fil de l’eau, c'est-à-dire dans le cas où le SCoT ne serait pas mis en 
œuvre. Pour ce faire, nous croisons les enjeux identifiés avec le critère (l’enjeu) 
évalué.  

Cette évaluation se fait selon deux critères : 

1. L’impact de la mesure au regard de l’enjeu concerné : la mesure aura-t-
elle un effet positif ou négatif sur l’enjeu considéré ? 

2. La portée opérationnelle de la mesure : il s’agit de qualifier le niveau 
d’incidence de type FORT (3), MOYEN (2), FAIBLE (1) en se posant la 
question de la portée de la mesure lors de sa mise en œuvre.  

Pour répondre à cette question, le critère « portée opérationnelle » a été 
décomposé en 3 sous-critères : 

 l’Opposabilité : la disposition propose-t-elle des prescriptions (caractère 
« impératif » de mise en œuvre de la mesure), des recommandations (il 
s’agit d’une incitation « insistante », mais sans obligation), ou seulement 
une simple citation (aucune influence directe du SCoT, seulement un 
point pédagogique ou rappel à la loi) ? 

 l’Échelle de mise en œuvre : l’impact attendu de l’orientation est-il à 
l’échelle du territoire de la Presqu’île de Rhuys dans son intégralité ou 
seulement localisé en quelques points précis ? Ou du moins la 
disposition concerne-t-elle bien l’intégralité, ou seulement une partie 
des territoires susceptibles d’être concernés ? 

 le Caractère innovant : l’orientation propose-t-elle une plus value au 
regard des outils déjà existants et notamment des mesures 
réglementaires en vigueur, ou ne propose-t-elle qu’un simple rappel de 
l’existant ?  

Chacun de ces critères a été « noté » à dire d’expert sur une échelle allant de -3 à 

3, en fonction de l’influence attendue de la disposition. La moyenne de ces notes 

(arrondie) donne la note finale de la mesure évaluée sur l’enjeu concerné. 

Les tableaux ci-dessous présentent de façon synthétique la mise en œuvre de ces 

critères de notation. 

 

  

Enfin, la note totale 
par disposition est 
calculée en faisant la 
somme des notes 
issues des croisements 
action/enjeu, associée 
à une pondération en 
fonction de 
l’importance de 
l’enjeu. 

Moyenne 
des 3 
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ANALYSE DES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES DES DISPOSITIONS DU 

DOO 

 
 

PRISE EN COMPTE DES ENJEUX : PROFIL ENVIRONNEMENTAL DU DOO 
Les résultats de l’analyse matricielle démontrent que le DOO prend globalement 
bien en compte l’ensemble des enjeux identifiés par l’état initial de 
l’environnement, et apporte une plus-value significative concernant la majorité 
des objectifs opérationnels (thématiques 
environnementales). 

Le graphique ci-contre présente la plus-value 
environnementale engendrée par le DOO en fonction des 
enjeux. 

Le graphique met en évidence que la majorité des enjeux 
évalués attendent des améliorations suite à la mise en 
œuvre du DOO.  

Les enjeux environnementaux auxquels le DOO répond le 
mieux apparaissent trivialement comme des fondamentaux 
de la stratégie environnementale portés par le PADD du 
SCoT de la Presqu’île de Rhuys : préservation des paysages 
et de la biodiversité, limitation de la consommation 
d’espace et maîtrise des énergies, notamment par des 
actions significatives sur le domaine du transport. 
Egalement, le DOO devrait assurer une meilleure prise en 
compte des risques vis-à-vis des aménagements urbains.  Il 
s’agit concrètement des enjeux sur lequel le SCoT possède 
le plus de prérogatives. 

 

 

 

Enfin, le SCoT permettra une légère plus-value concernant la maîtrise de 
l’alimentation en eau potable et des systèmes d’assainissement, notamment en 
identifiant ces réseaux comme un point d’appui pour le développement urbain 
futur, en densification comme en extension. 

En parallèle, le DOO ne porte qu’une faible plus-value sur la diminution des 
émissions de polluants atmosphériques et de nuisances sonores, sur la prise en 
compte/valorisation des sites pollués et sur la maîtrise des ressources minérales. 
Il s’agit à la fois des enjeux les moins prégnant sur le territoire de la Presqu’île, 
mais aussi des thématiques pour lesquelles le SCoT possède le moins de leviers 
d’actions.  

La matrice d’analyse complète est présentée en annexe du présent rapport de 
présentation. 
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ANALYSE GLOBALE DES INCIDENCES DES PRESCRIPTIONS DU DOO 
Le graphique ci-dessous présente les résultats des interactions 
prescriptions/enjeux, selon une échelle ouverte et en utilisant notre système de 
notation (décrit dans la méthodologie). 

 

Trois orientations engendrent des incidences négatives : 

 Il s’agit premièrement de  la prescription P43, qui demande aux 
documents d’urbanisme de prévoir des emplacements réservés pour la 
réalisation des ouvrages projetés dans le cadre de l’aménagement des 
voies, ce qui va engendrer une légère consommation d’espace, encoure 
une fois justifiable ; 

 Puis la prescriptions P50 évoque la réalisation des « grands projets » 
portés par le SCoT et précisé dans le PADD (extension de la zone du 
Redo, confortement du port du Crouesty, extension du Miramar, Maison 
de l’huitre, etc.) et listés dans le PADD : le DOO prévoit la réalisation de 
ces projets, mais propose dans la prescription suivante (P51) les  
mesures d’accompagnements du type intégration paysagère, prise en 

compte des risques locales, préservation des fonctionnalités écologiques 
voisines, etc. Cette distinction en 2 prescriptions confère une note 
négative à P50. 

 Enfin, la prescription P55 précise les dérogations possibles en terme de 
consommation d’espace, afin de pallier aux possibilités de rétention 
foncière pour permettre la réalisation malgré tout des commerces de 
plus de 300 m². Cette incidence potentiellement négative est donc 
parfaitement justifiable d’un point de vue économique et social.  

 
Quelques dispositions ne possèdent pas d’interactions avec les enjeux 
environnementaux identifiés, comme celles se contentant d’identifier des 
secteurs, ou de répartir certaines mesures selon les entités géographiques 
(comme par exemple la répartition des nouveaux logements à construire en 
fonction des communes). Elles ont été notées comme non concernées. 

L’ensemble des autres dispositions du DOO attendent une plus-value 
environnementale significative lors de leur mise en œuvre, en particulier les 
prescriptions P5, P9 et P35. Ces dernières sont en effet les plus transversales, et 
apportent globalement une plus-value à plusieurs enjeux environnementaux, à 
l’échelle de la Presqu’île de Rhuys. 

Ce premier graphique est susceptible de donner une fausse impression 
d’inefficacité pour les dispositions les moins transversales. Or, certaines 
dispositions n’interagissent qu’avec un unique enjeu environnemental, et y 
apporte une plus-value maximale, selon leurs « domaines d’actions ». 

Le deuxième graphique présentée page suivante représente donc les « notes » de 
chaque disposition, ramenée à leur « capacité d’interaction » avec un plus ou 
moins grand nombre d’enjeu. Chaque prescription se retrouve donc avec une 
note sur 3, qui traduit ou non de son efficacité maximum, en fonction des 
domaines abordées par la disposition. La question que nous nous sommes posée 
est « la disposition est-elle optimale vis-à-vis de son objectif, des possibilités 
offertes au DOO et des enjeux environnementaux qu’elle concerne ? » 

Pour rappel, l’échelle de notation s’interroge sur la portée règlementaire de la 
disposition, son échelle de mise en œuvre et son caractère innovant ou de 
continuité avec les politiques d’ores et déjà en place.  
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Il apparait alors que la plupart 
des dispositions du DOO sont 
relativement optimisées dans 
leur portée opérationnelle : 
mise en œuvre à l’échelle du 
territoire dans son intégralité 
(ou du moins sur l’intégralité 
des territoires concernés par 
la problématique), 
orientations qui devraient 
donner des prescriptions avec 
des conséquences 
règlementaires fortes, 
caractère innovant et/ou 
continuité avec les politiques 
d’ores et déjà en place. 

En général, les prescriptions 
qui n’atteignent pas la note 
maximale en termes 
d’optimisation sont celles 
dont les incidences réelles 
dépendront de la volonté des 
élus locaux, lors de 
l’élaboration de leurs 
documents d’urbanisme 
communaux.  
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ANALYSE DES INCIDENCES THEMATIQUES 

 Consommation d’espace 

Le SCoT promeut en priorité la densification et le renouvellement du tissu urbain 
existant (37% des nouveaux logements devront être réalisés en densification). 
Pour ce faire, il privilégie clairement les formes urbaines compactes et peu 
consommatrices d’espaces. Les documents d’urbanisme locaux auront pour 
mission de définir une limite claire de leur future forme urbaine, au-delà de 
laquelle aucune forme d’urbanisation ne sera acceptée, à l’exception de quelques 
extensions de l’existant, qui resteront marginales. Les grands projets (zones de 
plus de 1500 m²) seront conditionnés à un projet d’ensemble. Il en est de même 
pour les espaces commerciaux, qui se voient attribués des sites clairement définis 
au-delà desquels ils ne pourront s’implanter. 
A l’inverse, le DOO prévoit quelques dérogations afin de ne pas entraver la 
réalisation des projets (surface supplémentaire afin de pallier aux éventuelles 
rétentions foncières), et aussi la réalisation de grands projets (infrastructures, 
équipements), qui entraineront une consommation d’espace significative. 
 
Rappel : l’artificialisation du territoire entre 1990 et 2006 
Entre 1990 et 2006, la CCPR a vu son territoire s’artificialisé sur environ 245,5 
hectares soit environ 2 % de son territoire. Le territoire est donc resté fidèle à ses 
caractéristiques identitaires, c’est-à-dire majoritairement agricoles et naturelles. 
Il s’est opéré une perte : 

 de 330 hectares de terres agricoles (soit 2,84 % du territoire), 

 de 4 hectares d’espaces naturelles (soit 0,03 % du territoire). 
 
Depuis 1990, l’artificialisation de la CCPR est donc d’environ 16 hectares par an. 
 
Consommation agricole et naturelle permises par le SCoT 
Le SCoT en vigueur prévoit une consommation maximale de 14 ha/an, ce qui 
représente déjà une baisse de 31 % de la consommation par rapport à la 
tendance observée entre 1990 et 2006. 
Le SCoT de la Presqu’île de Rhuys, objet du présent rapport de présentation, 
prévoit un volume maximal de 185 ha de terres agricoles /naturelles destinées à 
être consommées sur la période 2016-2034, soit 10,7 ha/an. 

Par rapport au 14 ha/an prévu par le premier SCoT, cela représente une 
diminution supplémentaire de -42% sur la consommation globale (et une 
diminution de -34 % par rapport à la tendance 1990-2006). 
 
Le SCoT prévoit ainsi la préservation de 8 452 ha de terres, soit 73% du territoire 
de la Presqu’île de Rhuys. 
 
Une plus-value dans l’esprit du Grenelle 
Le SCoT permet donc une consommation, sur les 18 prochaines années, de 10,5 
ha/an, soit une diminution de 42 % de la consommation permise par le SCoT en 
vigueur. Avec l’ensemble des prescriptions portées par le DOO qui visent à 
prioriser la densification et à fixer des limites urbaines franches, il s’agit donc 
d’une plus-value très significative, dans l’esprit de ce qui est recherché par les 
nouvelles lois Grenelle.  

 Biodiversité & continuités écologiques 

La biodiversité et les fonctionnalités écologiques apparaissent comme un 
élément marqueur de l’identité et de l’attractivité de la Presqu’île. Identifié 
comme un enjeu « pilier » du projet par le PADD, la protection et la valorisation 
de la biodiversité, remarquable comme ordinaire, sont particulièrement 
marquées par les dispositions du DOO. 

Premièrement, la mise en œuvre du DOO permettra la préservation dans leurs 
fonctions actuelles de 8 450 ha (soit 73 % du territoire de la Presqu’île) d’espaces 
agricoles et naturelles.  

Dans un second temps, le DOO prévoit la mise en œuvre d’un projet de Trame 
Verte et Bleue conséquent (4 875 ha de réservoirs de biodiversité, soit près de 42 
% du territoire), dont les éléments devront être préservés au maximum de toute 
urbanisation. Les périmètres de protection règlementaires et/ou foncières 
existants sur le territoire sont intégralement repris en réservoirs de biodiversité, 
ainsi que les ZNIEFF de niveau 1. Le SCoT assure donc une protection 
supplémentaire à l’ensemble des milieux de richesse écologique remarquable du 
territoire. De plus, les dispositions relatives à la protection de la Trame Verte et 
Bleue (de P3 à P7) demandent aux documents d’urbanismes locaux d’identifier et 
d’intégrer dans leur projet de trame verte et bleue les grands types de milieux 
écologiques. A l’échelle des PLU, les milieux naturels « ordinaires » seront ainsi 
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identifiés et préservés, via une déclinaison locale et une adaptation des réservoirs 
et des corridors proposés par le SCoT, afin d’être à terme protégés de 
l’urbanisation, ce qui permettra le maintien de leurs fonctionnalités. 

Enfin, le SCoT prévoit expressément que tout projet d’aménagement 
(urbanisation nouvelle en P27, grands projets en P51, nouveaux sites de carrières 
en P59, etc.) devra préserver les fonctionnalités écologiques du secteur 
d’implantation, au besoin en compensant les effets du projet. 

 Paysages 

Autre « pilier » du PADD, la préservation du paysage identitaire de la Presqu’île 
de Rhuys est largement abordée par le DOO, que ce soit directement ou en 
corollaire du projet de préservation de l’espace ou de Trame Verte et Bleue. C’est 
d’ailleurs l’enjeu qui obtient la note de prise en compte la plus haute dans 
l’analyse matricielle. 

En effet, dans un premier temps, les projets de limitation de la consommation 
d’espace et de Trame Verte et Bleue contribuent pour une très large part à la 
préservation des très nombreux éléments de paysages naturels identitaires 
constitutifs du territoire, notamment via la préservation dans leurs fonctions 
actuelles de 8 450 ha (73 % du territoire) de terres agricoles et naturelles et 
l’inconstructibilité des réservoirs de biodiversité (sur plus de 40 % du territoire) et 
des corridors.  

Le DOO prescrit également des coupures d’urbanisation (P8), ce qui maintiendra 
intact des paysages significatifs et permettra de conserver des coupures franches 
qualitatives avec les fronts bâtis. Les Espaces Proches du Rivage (EPR), élément 
remarquable du paysage de la presqu’île s’il en est, bénéficient d’une attention 
particulière (P9, P10 et P11) en termes d’intégration et de préservation 
paysagère. 

De manière globale, le DOO prévoit une intégration paysagère pour tous les 
projets d’aménagements d’ampleurs susceptibles d’être réalisés sur son territoire 
(hameaux nouveaux en P12, urbanisation nouvelle en P27, zones nouvelles de 
plus de 1500 m² en P34, grands projets en P51, développements commerciaux en 
P56, création ou extensions de carrières en P60, etc.). 

Concernant le patrimoine bâti et architecturale, le DOO demande aux documents 
d’urbanisme d’assurer la protection du patrimoine remarquable de leur 
commune (P15), notamment dans les secteurs de leurs futures Orientations 
d’Aménagements et de programmations (OAP en P35). 

Enfin, le SCoT vise à être facilitateur pour la création de zones dédiées à 
l’ostréiculture, qui sont des composantes identitaires majeures du paysage de la 
Presqu’île. 

La mise en œuvre du DOO apportera donc une préservation très significative des 
paysages de la Presqu’île de Rhuys. 

 Eau & Assainissement 

La mise en œuvre du DOO va permettre l’accueil d’une population 
supplémentaire (+3480 habitants supplémentaires), ce qui engendrera 
automatiquement des besoins en eau potable et en assainissement 
supplémentaire. Toutefois, l’état initial révèle que les réseaux actuels sont à 
même de supporter cette augmentation des besoins, notamment grâce au faible 
ratio de consommation quotidienne en eau potable sur la Presqu’île (estimé à 
environ 80 litres/jour/habitant). 

Au travers de P5, le DOO prévoit également la préservation des zones humides et 
du chevelu hydrographique, ce qui permet une préservation indirecte de 
l’ensemble des ressources en eau qui y sont reliés, principalement des pollutions 
chroniques potentiellement induites par les activités humaines. 

Point majeur concernant la préservation de l’eau, le DOO vise à favoriser, pour le 
développement urbain futur, des formes urbaines compactes et en continuité de 
l’existant (P21). Cette forme urbaine permettra ainsi de limiter les besoins en 
extensions des réseaux, et donc indirectement les pertes en eau inhérentes aux 
fuites le long du réseau.  

Dans le même ordre d’idée, la prescription P37 impose aux extensions urbaines 
de considérer les problématiques des eaux pluviales, afin de favoriser la 
récupération maximale des eaux de pluies, en vue d’une réinjection dans les 
nappes, ce qui favorise le bon état quantitatif des masses d’eau souterraines de 
la Presqu’île. 
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Enfin, les prescriptions P36, P42, P51 et P57 rappelèrent à plusieurs reprises que 
les nouveaux projets (habitats, zones de plus de 1500 m², centres commerciaux, 
etc.) devront veiller à limiter l’imperméabilisation sur leurs sites d’implantation, 
et en particulier en ce qui concerne les parkings et les places de stationnement. 
Cette limitation de l’imperméabilisation permettra de faciliter l’infiltration des 
eaux pluviales (donc la recharge des nappes) et de limiter les pollutions des eaux 
souterraines par ruissellement des hydrocarbures. L’ensemble de ces mesures 
sont en synergie évidente avec les mesures fondamentales du SDAGE Loire-
Bretagne et les orientations des deux SAGE concernant le territoire de la 
Presqu’île de Rhuys. 

 Ressources minérales 

La mise en œuvre du DOO va demander la construction de nouveaux logements 
(3960 logements d’ici à 2034) et programme la réalisation d’équipements et de 
projets, ce qui engendrera automatiquement des besoins en granulats et autres 
types de ressources minérales. 

Inversement, le SCoT impose aux documents d'urbanisme locaux de créer les 
conditions permettant la prise en compte des dispositions du Schéma 
Départemental des Carrières. Notamment, ils doivent anticiper les possibilités 
d'extension des sites d'extraction existants en limitant la concurrence d'usage et 
la pression urbaine à leur proximité (P59). 

Le SCoT incite également, via P61, à la réhabilitation des carrières. 

Enfin, le SCoT encourage les collectivités locales à privilégier le recyclage des 
matériaux inertes, la réutilisation des matériaux de déconstruction, et à 
privilégier, dans leurs marchés publics, l’usage de matériaux recyclés, ce qui 
permettra d’économiser les granulats, diminuant ainsi leurs demandes et donc, 
indirectement, l’impact environnementale des carrières locales. 

 

 

 

 

 

 

 Energie 

La mise en œuvre du DOO va permettre l’accueil d’une population 
supplémentaire (+3480 habitants supplémentaires), ce qui engendrera 
automatiquement des besoins en énergie supplémentaire. Toutefois, Le SCoT 
vise à favoriser des formes urbaines compactes, ce qui permettra de limiter les 
besoins en énergie liés à l’habitat, en particulier les besoins de chauffage et/ou 
de climatisation (P21). 

Concernant l’énergie, le levier principal du SCoT est l’articulation d’un urbanisme 
cohérent avec le réseau de déplacements, notamment les modes doux et les 
réseaux de transports collectifs. Ainsi, plusieurs prescriptions (P27, P35, P38, P42, 
P44, P51 et P57) orientent les nouvelles zones d’urbanisation et de projets à se 
développer en cohérence et en lien avec les réseaux de transports collectifs 
(stations de bus, voie en site propre, etc.) et de modes doux. Le SCoT vise de plus 
à favoriser très significativement les modes doux et le développement des 
itinéraires dédiés, spécifiquement le vélo, afin de desservir non seulement les 
besoins de déplacements liés au tourisme, mais aussi pendulaires (liaisons 
domicile-travail). 

Le schéma du DOO présente l’armature de ce système de transport, et 
programme la réalisation de 3 parkings-relais (Arzon, Saint-Gildas de Rhuys et 
Sarzeau), qui permettront le développement du covoiturage et inciteront aux 
modes doux, notamment la marche. 

Enfin, la prescription P61 encourage la réhabilitation des carrières, notamment 
en vue d’accueillir des activités nouvelles comme les fermes photovoltaïques, ce 
qui participe au développement des énergies renouvelables et à la recherche 
d’une indépendance énergétique pour la Presqu’île de Rhuys. 

 Polluants atmosphériques & nuisances sonores 

La mise en œuvre du DOO va permettre l’accueil d’une population 
supplémentaire (+3480 habitants supplémentaires), ce qui engendrera 
automatiquement des émissions sonores et de polluants atmosphériques 
supplémentaires (véhicules particuliers, chauffage, etc.). Toutefois, le SCoT vise à 
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favoriser des formes urbaines compactes, ce qui permettra de limiter les 
émissions de polluants, en particulier les gaz à effet de serre (GES). 

Le levier principal pour le SCoT réside toutefois dans l’articulation entre 
urbanisme et transports, en incitant la population à utiliser les transports 
collectifs et les modes doux (P27, P35, P38, P42, P44, P51 et P57) : en effet, la 
diminution de l’utilisation des véhicules particuliers permettra de réduire les 
émissions sonores et de polluants atmosphériques qui y sont reliés. A cet effet, le 
SCoT vise également à favoriser l’utilisation du vélo, qu’il s’agisse de 
déplacements touristiques ou domiciles/travail. 

Egalement, le SCoT encourage les communes à prendre en compte les cartes 
stratégiques du bruit et les cartes de la qualité de l’air (dès lors qu’elles existent) 
dans leur stratégie d’aménagement afin : 

 de protéger les zones de calme existantes ; 

 d’identifier les secteurs à traiter en priorité. La délocalisation éventuelle 
des établissements les plus sensibles vers des sites moins exposés doit 
être favorisée; 

 d'intégrer les nuisances sonores et les niveaux de pollution comme des 
critères déterminants pour définir la vocation des secteurs les plus 
exposés. 

Pour toute nouvelle opération d’aménagement située aux abords des voies 
génératrices de pollutions atmosphériques et de nuisances sonores, les 
communes pourront : 

 encadrer l'urbanisation et la vocation des secteurs concernés, 
notamment l’implantation de constructions recevant un public sensible 
et les projets à dominante habitat dans les zones fortement polluées 
(moyenne au-delà des exigences légales européennes) ; 

 définir des formes urbaines (principes d’aménagement et d’architecture) 
adaptées à l’ambiance sonore et aux niveaux de pollution (ouvertures et 
hauteur des bâtiments, retraits par rapport à la voie, dégagement 
d’espaces de calme à l’arrière du bâti, plantations,etc.). 
 

L’ensemble de ces recommandations participe à une réduction des émissions de 
nuisances sonores et de polluants atmosphériques, et contribue ainsi à améliorer 
la qualité environnementale du territoire de la Presqu’île de Rhuys. 

Sites pollués 

Au regard de la faible importance de cet enjeu sur le territoire de la Presqu’île, le 
SCoT se contente de demander aux communes d’étudier la possibilité de 
reconversion des sites pollués en développant des projets en adéquation avec la 
qualité de ces sols et les besoins du territoire (P62). 

La mise en œuvre de ce type de projet permettrait d’améliorer localement la 
qualité des sols concernés. 

 Risques 

Le SCoT s’inscrit dans une logique de protection des populations et des biens, par 
anticipation des aléas actuels mais aussi des évolutions potentielles vis-à-vis des 
changements climatiques locaux. 

A cet effet, la prise en compte des risques apparait comme une priorité pour le 
DOO. Ce qui signifie par exemple que les aménagements liés à la maitrise et à la 
prévention des risques bénéficient d’une dérogation concernant 
l’inconstructibilité des réservoirs de biodiversité (P6). Cette dérogation permet 
une prise en compte rigoureuse des risques sur l’intégralité du territoire de la 
Presqu’île, en priorité sur les fonctionnalités écologiques (bien que 
conformément aux autres dispositions du DOO, un tel projet devrait chercher à 
préserver également la fonctionnalité écologique du réservoir concerné). 

Le SCoT reprend en P9 l’inconstructibilité de la bande des 100 mètres sur le 
littoral, ce qui induit la limitation de l’augmentation du risque lié à la submersion 
marine, sur un territoire où l’océan apparait comme une composante majeure. 

Le SCoT précise d’ailleurs que tout projet d’urbanisation nouvelle doit justifier de 
sa capacité à se « défendre » contre les risques potentielles (P27). Cette 
disposition est particulièrement tournée vers les risques de ruissellement et 
d’inondation, ce qui explique pourquoi un grand nombre de prescriptions (P35, 
P36, P42, P51 et P57) vise à limiter l’imperméabilisation des sols et à favoriser 
l’infiltration naturel, afin de limiter l’augmentation des risques liés aux 
inondations. 

Enfin, le SCoT précise en P35 que les aménagements urbains doivent éviter les 
voies en impasse (P38) afin de faciliter l’intervention des secours. 
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PARTIE 2 - ANALYSE DES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 

2000 
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PREAMBULE 

Dans le cadre de l’élaboration du SCoT, une analyse des incidences sur le réseau 
Natura 2000 local de plusieurs projets d’ouverture à l’urbanisation a été réalisée. 

Le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 
2000 impose en effet la réalisation d’une analyse des incidences Natura 2000 
pour les SCoT qui sont soumis à évaluation environnementale. Cette évaluation 
est proportionnée à l’importance du document ou de l’opération et aux enjeux 
de conservation des habitats et des espèces en présence.  

Le décret précise que l’évaluation environnementale tient lieu de dossier 
d’évaluation des incidences Natura 2000 si elle satisfait aux prescriptions de 
l’article R. 414-23, à savoir qu’elle comprend :  

1°) Une présentation simplifiée du document de planification accompagnée 
d’une carte permettant de localiser l’espace terrestre ou marin sur lequel il peut 
avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d’être concernés par ces 
effets ; lorsque des travaux, ouvrages ou aménagements sont à réaliser dans le 
périmètre d’un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ;  

2°) Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification, 
le programme, le projet, la manifestation ou l’intervention est ou non susceptible 
d’avoir une incidence sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ; dans l’affirmative, 
cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d’être affectés, 
compte tenu de la nature et de l’importance du document de planification, ou du 
programme, projet, manifestation ou intervention, de sa localisation dans un site 
Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, de la 
topographie, de l’hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des 
caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et de leurs objectifs de conservation.  

 

Cet exposé sommaire des incidences du SCoT sur le réseau Natura 2000 est 
précisément l’objet de ce chapitre.  

Remarque : Cette analyse des incidences a été ciblée sur les secteurs d’ouverture 
à l’urbanisation prévus dans le SCoT et faisant l’objet d’une spatialisation. Il s’agit 
donc des secteurs susceptibles d’être impactés, les secteurs de développement 
de l’habitat n’étant pas identifiés. Néanmoins, l’ensemble des périmètres N2000 

sont classés en réservoirs de biodiversité dans le SCoT qui interdit le 
développement urbain sur ces secteurs. 

On part donc du postulat que les secteurs de développement de l’habitat ne 
pourront avoir d’impact sur les périmètres N2000. 

Remarque 2 : Cette analyse a été réalisée sur la base de Formulaires Standards de 
Données des sites Natura 2000 concernés, de sites internet naturalistes et d’avis 
d’experts écologues. A noter également qu’étant donné qu’aucun site ne touche 
directement les périmètres NATURA 2000, aucun relevé de terrain n’a été réalisé. 

De ce fait, la présente analyse est une approche des incidences des différents 
projets qui devront au cas par cas faire l’objet d’une Evaluation Appropriée des 
Incidences du projet au titre de l’art. L414-4 du Code de l’environnement. 

PRESENTATION DES SITES NATURA 2000 CONCERNES 

RAPPEL 
Le réseau Natura 2000 est européen. Il vise à réaliser les objectifs fixés par la 
Convention sur la diversité biologique, adoptée lors du Sommet de la Terre de Rio 
de Janeiro en 1992. 

Cet outil se décline en 2 zonages : 

1- les zones de protection spéciale (ZPS) 

Issues des anciennes ZICO « Zone d’importance pour la conservation des 
oiseaux », les ZPS délimitent des territoires permettant d’assurer le bon état de 
conservation des espèces d’oiseaux vulnérables, menacés ou rares. 

2- les zones spéciales de conservation (ZSC) 

Les zones spéciales de conservation délimitent des sites : 

- dont les habitats naturels ou semi-naturels sont reconnus comme d'intérêt 
communautaire par leur rareté ou le rôle écologique qu'ils jouent. 

La liste des habitats d’intérêt communautaire est établie par l'annexe I de la 
directive Habitats. 

- dont les espèces qu’ils comportent sont reconnues comme d'intérêt 
communautaire 
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La liste est établie en annexe II de la directive Habitats. 

La désignation des ZSC est plus compliquée que les ZPS qui s’appuient sur des 
sites déjà reconnus. 

Les états voulant créer une nouvelle ZSC, la proposent à la commission 
européenne, elle devient alors pSIC (proposition de site d'intérêt 
communautaire). Après accord de l’Europe, la pSIC devient SIC et est intégrée au 
réseau Natura 2000. Enfin la SIC devient ZSC lorsqu’elle est dotée d’un document 
d’orientation (DOCOB) arrêté par le ministère de l’écologie et du développement 
durable. 

 

L’outil Natura 2000 s’appuie sur un comité de pilotage formé par les acteurs 
locaux. Les objectifs de gestion et moyens associés sont déclinés dans un 
document d’objectif appelé DOCOB. Natura 2000 permet de mobiliser des fonds 
nationaux et européen et des outils (mesures agro-environnementales) sur des 
actions ciblées dans le DOCOB. Le réseau Natura 2000 n’a pas de portée 
réglementaire mais doit être pris en compte dans les documents 
d’aménagement. 

 

SITES NATURA 2000 DU SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS - HABITATS 

CONCERNES 
Trois sites Natura 2000 directives habitats sont présents sur la Presqu’île :  

 La Zone de Conservation Spéciale FR5300029 « Golfe du Morbihan, 

côte ouest de Rhuys », d’une superficie totale de 20 577 ha dont 1 317 

ha sur le SCoT (6 % de la superficie totale du site). 

Ce site NATURA 2000 est une vaste étendue sablo-vaseuse bordée de prés-salés 

et de marais littoraux, aux multiples indentations, parsemée d'îles et d'îlots, et 

séparée de la mer par un étroit goulet parcouru par de violents courants de 

marée. Il couvre la totalité du golfe du Morbihan. 

 

 

 

Les habitats ayant permis son classement sont : 

Classes d'habitats Couverture 

Mer, Bras de Mer 37%  

Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de 
sable, Lagunes (incluant les bassins de production de sel) 

25%  

Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées 10%  

Autres terres arables 8%  

Marais salants, Prés salés, Steppes salées 6%  

Galets, Falaises maritimes, Ilots 5%  

Marais (végétation de ceinture), Bas-marais, Tourbières, 2%  

Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux courantes) 2%  

Dunes, Plages de sables, Machair 2%  

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana 2%  

Forêts caducifoliées 1%  

 

 La Zone de Conservation Spéciale FR5300030 « Rivière de Penerf, 

marais de Suscinio », d’une superficie totale de 4 912 ha dont 1 824 ha 

sur le SCoT (37 % de la superficie totale du site). 

Il s’agit d’un site à dominante de marais maritimes saumâtres et continentaux 
(Suscinio, Penvins, étier de Pénerf) organisés autour de l'estuaire de Pénerf, 
anciennes salines (Suscinio, Banaster), cordons dunaires (Penvins), pointes 
rocheuses (Penvins) et platier rocheux (Plateau des Mâts).  
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Les habitats ayant permis son classement sont : 

Classes d'habitats Couverture 

Mer, Bras de Mer 38%  

Marais salants, Prés salés, Steppes salées 22%  

Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées 14%  

Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de 
sable, Lagunes (incluant les bassins de production de sel) 

13%  

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana 4%  

Autres terres arables 4%  

Dunes, Plages de sables, Machair 2%  

Marais (végétation de ceinture), Bas-marais, Tourbières, 2%  

Forêts caducifoliées 1%  

 

 La Zone de Conservation Spéciale FR5302001 « Chiroptères du 

Morbihan », d’une superficie totale de 300 m² dont 300 m² sur le SCoT 

(100 % de la superficie totale du site). 

Ce site NATURA 2000 a la particularité d’être constitué de 9 gîtes de reproduction 
de diverses espèces de chiroptères. Ces gîtes sont dispersés dans le département 
et sont situés dans des combles et clochers d'églises et dans des cavités des rives 
de la Vilaine et du Blavet. Ces cavités sont aussi des gîtes d'hibernation pour le 
grand rhinolophe.  

 

Deux sites Natura 2000 directives oiseaux sont présents sur la Presqu’île :  

 La Zone de Protection Spéciale FR5310086 « Golfe du Morbihan », 

d’une superficie totale de 9 502 ha dont 101 ha sur le SCoT (1 % de la 

superficie totale du site). 

Le Golfe du Morbihan est une baie peu profonde réceptacle de trois estuaires : 
rivières d'Auray, de Vannes et de Noyalo. Dans ce milieu abrité, se développent 
d'importantes vasières (principalement dans le secteur oriental). Le schorre et les 
herbiers colonisent une partie de ces superficies (PONCET 1984). De nombreux 
marais ont fait historiquement l'objet d'endiguements, principalement pour la 
production de sel.  

Certains habitats européens présents dans le golfe, comme les prés-salés et les 
lagunes, occupent des surfaces importantes (respectivement 1500 et 350 ha) et 
sont situés en majorité dans la ZPS. Les herbiers de zostère marine, forment des 
ensembles homogènes couvrant de vastes surfaces (800 ha) notamment au sud 
de Boëd et au sud-est d'Ilur, c'est à dire dans la ZPS. Si cette espèce est bien 
représentée sur l'ensemble du littoral Manche-Atlantique, de tels ensembles 
homogènes sont rares et doivent être préservés.  

Le Golfe du Morbihan abrite le plus vaste herbier de France après celui du 
bassin d'Arcachon. La superficie de ces herbiers (530 ha) est significative au 
niveau européen. 

 

Les espèces visées à l’article 4 de la directive 2009/147/CE qui ont amenés le 
classement de ce site sont au nombre de 78, dont 4 pour lesquelles ce site abrite 
de 15 à 100 % de la population nationale : 

 Platalea leucorodia Linnaeus, Spatule blanche ( Français ) 

 Branta bernicla, Bernache cravant ( Français ) 

 Bucephala clangula, Garrot à oeil d'or ( Français ) 

 Mergus serrator, Harle huppé ( Français ) 
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Les habitats ayant permis son classement sont : 

Classes d'habitats Couverture 

Mer, Bras de Mer 55%  

Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de 
sable, Lagunes (incluant les bassins de production de sel) 

30%  

Galets, Falaises maritimes, Ilots 7%  

Marais salants, Prés salés, Steppes salées 5%  

Dunes, Plages de sables, Machair 3%  

 

 La Zone de Protection Spéciale FR5310086 « Golfe du Morbihan », 

d’une superficie totale de 4 487 ha dont 1 093 ha sur le SCoT (24 % de la 

superficie totale du site). 

Les espèces visées à l’article 4 de la directive 2009/147/CE qui ont amenés le 
classement de ce site sont au nombre de 41, dont 4 pour lesquelles ce site abrite 
de 2 à 15 % de la population nationale : 

 Charadrius hiaticula, Grand Gravelot ( Français ) 

 Recurvirostra avosetta, Avocette élégante ( Français ) 

 Anas crecca, Sarcelle d'hiver (français) 

 Sterna hirundo Linnaeus, Sterne pierregarin ( Français )  

 Anas clypeata, Canard souchet (français) 

 

La rivière de Pénerf, très ramifiée, comprend plusieurs étiers et les vasières y 
occupent de grandes étendues. Un schorre dense colonise le fond des différents 
étiers, y compris les salines abandonnées. 

L'îlot de Riom est un site important puisqu'il abrite une colonie de Sternes 
pierregarin depuis plusieurs années, la Sterne caugek s'y est reproduite en 2007. 
Les chenaux et les eaux peu profondes de la rivière de Pénerf constituent des 
zones de pêche. D'autres zones de pêche se situent dans la baie de la Vilaine et 
devant les côtes de la presqu'île de Rhuys. 

Les marais endigués mais aussi les prairies humides et les prés salés sont 
exploités par les limicoles pour leur nidification. 

Les habitats ayant permis son classement sont : 

Classes d'habitats Couverture 

Mer, Bras de Mer 67%  

Rivières et Estuaires soumis à la marée, Vasières et bancs de 
sable, Lagunes (incluant les bassins de production de sel) 

16%  

Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux courantes) 10%  

Marais salants, Prés salés, Steppes salées 7%  

 

LOCALISATION DES SECTEURS SUSCEPTIBLES D’ETRE IMPACTES PAR 

RAPPORT AUX SITES NATURA 2000 

INTENSIFICATION ET EXTENSION URBAINE A VOCATIONS D’HABITATS 
Afin de rompre avec la consommation des espaces agricoles et naturels, le SCoT 
définit des prescriptions relatives à l’application d’un principe d’équilibre de 
l’espace, entre développement urbain et préservation des espaces agricoles et 
naturels. 

 Ainsi, le SCoT programme une urbanisation, nécessaire à la production 
des 3 960 logements nécessaires pour les 18 prochaines années, 
d’environ 162 hectares (soit 1,6 % de la superficie globale de la 
Presqu’île de Rhuys) en extension des principales zones urbanisées (cf. 
P1 du DOO) et 81 hectares en intensification urbaine.  

 Le SCoT programme également un développement pour les sites 
d’activités économiques de l’ordre de 23 hectares. 

Les espaces prévus pour ces 2 « types » d’aménagement du territoire 
représentent ainsi les secteurs susceptibles d’être impactés par la mise en œuvre 
du SCoT. Il s’agit donc des secteurs sur lesquelles les plus grandes incidences 
environnementales sont susceptibles d’être produites.  
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Comme précisé précédemment, cette analyse des incidences a été ciblée sur les 
secteurs d’ouverture à l’urbanisation prévus dans le SCoT et faisant l’objet d’une 
spatialisation. Il s’agit donc des secteurs susceptibles d’être impactés, les secteurs 
de développement de l’habitat n’étant pas identifiés d’un point de vue spatial. 

 
ANALYSE DES INCIDENCES 
Dans le cadre du projet de Trame Verte et Bleue porté par le SCoT, l’ensemble 
des sites Natura 2000 du territoire a été classé en réservoirs de biodiversité. La 
prescription P4 du SCoT oblige ensuite les PLU à protéger ces réservoirs de 
biodiversité en les soustrayant de l’urbanisation. 

Ainsi, le SCoT rend inconstructible le réseau Natura 2000 sur son territoire et 
n’engendre aucune incidence négative significative de nature à remettre en 
cause l’état de conservation des habitats et/ou des zones vitales des espèces 
ayant permis la désignation de ces deux sites Natura 2000. 

De plus, aucun projet porté par le SCoT ne prévoit de rejets polluants 
supplémentaires dans les milieux aquatiques susceptibles de porter atteinte à la 
qualité des habitats vitaux pour les espèces visées par Natura 2000. 

 

PRECISIONS SUR LE PROJET DE REHABILITATION DE DIGUES DU MARAIS DE 

TRUSCAT POUR RETOUR A L'EXPLOITATION EN SALINE  
Le projet consiste à rénover l’ancien marais salant de Truscat, inexploité depuis 
les années 1950, en vue d’y produire du sel et de rétablir une biodiversité 
animale et végétale équilibrée la plus grande possible. C’est un projet avant tout 
naturaliste mais inscrit dans une logique économique. 

Il fait suite à l’expérience réussie du marais salant de St Armel qui, rénové en 
2003 (par le même paludier), a vu sa faune et sa flore progresser très 
positivement, jusqu’à devenir un site reconnu pour la nidification d’une avifaune 
aquatique, notamment pour les sternes pierregarin (277 couples : plus grande 
colonie de Bretagne). 

Le marais salant  de Truscat, d’une superficie totale d’environ 10 ha, possède 
encore toutes ses digues, et celles-ci seront renforcées et étanchées avec les 
matériaux pris sur place (argiles, vases, végétations). En effet les assauts du 
temps (érosion) et  la vie animale (ragondins, rats) sur les digues ne permettent 
plus actuellement une régulation des niveaux d’eau permettant la production du 
sel et l’attractivité pour une avifaune abondante. Leurs rénovations permettront 
de rétablir ces potentialités. 

Travaux envisagés : 

 Phase de travail mécanique (2 mois maximum en juillet et août), 
permettant de « décaisser » et « dévaser » la saline, de recreuser l’étier 
et de rénover l’ensemble des digues ; 

 Phase de travail manuel : façonnage manuelle de la saline, 
aménagement de petit ilôt, installation d’un fil de clôture électrique au 
ras de l’eau et création d’un sentier d’accès piétonnier d’un mètre de 
large abrité par une haie ; 

 Gestion de la saline (envisagée pour 25 ans) :  
o Noyage de la saline en période hivernale (d’Octobre à Février), 

réalisée en une journée par une pelle mécanique ; 
o Nettoyage de la saline et mise en circulation de l’eau, 

régulation des niveaux d’eau, fauche et réfection des îlots (de 
Mars à Juin) ; 

o Récolte manuel (avec brouette) du sel (de Juin à Octobre). 
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Incidences potentielles, et mesures d’évitement, réduction et compensation 
programmées : 

Impact en phase travaux : concernant les secteurs Natura 2000 à proximité de la 
saline de Truscat, le DOCOB « Golfe du Morbihan » révèle la présence d’oiseaux 
principalement en hivernage. Les travaux étant programmés pour Juillet - Août, 
et situés loin de la zone de tranquillité, le projet n’aura donc que peu d’impact 
sur les oiseaux hivernant.  

 Travail avec une pelle légère permettant de limiter les incidences sur le 
sol et le chemin d’accès ; 

 Maintien de la machine (disposant d’une cuve à carburant homologuée 
et d’un kit anti-pollution) sur place pendant les travaux pour limiter les 
passages, apport manuel du carburant ; 

 Léger élagage des arbres ; 

 Végétation herbacée éventuellement retiré intégré aux ilots et/ou aux 
digues ; 

 Réalisation de raies permettant le curage des vasières, mais freinant 
également la rpédation vis-à-vis des oiseaux nichants sur les ilots ; 

 L’étier recreusé constituera une barrière quasi-infranchissable et 
limitera la perturabation des oiseaux par les touristes dans leurs zones 
de tranquilité ; 

 
Une fois les travaux terminés, la physionomie du site sera identique. 
 
Impact en phase d’activité : l’activité du paludier dans la phase de gestion et 
production est concentrée sur le printemps et l’été, c’est à dire en dehors de la 
période sensible pour les oiseaux hivernants de la zone de tranquillité du golfe. 
Pour les oiseaux nicheurs, il a été démontré (notamment à St-Armel) 
l’acceptation des oiseaux nicheurs de la présence humaine. Enfin, le DOCOB 
« Golfe du Morbihan » recommande le maintien des gestions traditionnelles des 
niveaux d’eau et d’entretien des marais salés favorables au maintien des habitats 
communautaires. Enfin, le DOCOB reconnait donc la réhabilitation du marais de 
Truscat comme un évènement positif pour la faune et la flore du secteur 
concerné. 

 Accès du paludier par un sentier disposant d’un écran végétal pour 
éviter la perturbation de l’avifaune ; 

 Apport manuel de pierres locales (granit) pour renforcement des digues, 
en dehors de la période sensible pour les oiseaux ; 

 Aménagement de petits ilots en préalable de la période de nidification 
pour permettre l’installation de certaines espèces ; 

 Installation d’une clôture éléctrique (au ras de l’eau) pour limiter la 
prédation du renard et l’intrusion du sanglier ; 

 Suivi régulier de la faune et de la flore présente et transmission de toute 
ces informations annuellement aux services de l’état et au parc naturel 
régional du golfe du Morbihan . 

 

Après les travaux manuels, ce marais anthropique redeviendra ce qu’il était au 
XVème siècle, avec de petites zones de récolte de sel bien moindres qu’à l’origine 
(projet actuel : 0,2 ha d’œillets, soit 2 % de la surface du marais, et 0,8 ha de fars, 
soit 8% de la surface du marais) et des zones « semblants » sauvages très 
étendues (le reste constituant des vasières, soit 90 % de la surface totale du 
marais). 

En l’état, le projet de réhabilitation de la Saline de Truscat n’est donc pas 
susceptible d’engendrer d’incidences susceptibles d’engendrer un impact négatif 
significatif sur l’état de conservation des habitats et espèces ayant entrainé la 
désignation des sites Natura 2000 à proximité, et notamment la ZPS « Golfe du 
Morbihan ». 
Le projet apparait même comme positif du point de vue avifaunistique, en 
conformité avec les recommandations du DOCOB. 
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PARTIE 3 - ANALYSE DES SECTEURS SUSCEPTIBLES D’ETRE 

IMPACTES 
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Conformément à l’article R141-2 du Code de l’urbanisme, au titre de l’évaluation 
environnementale, le rapport de présentation : 

 « Analyse l'état initial de l’environnement et les perspectives de son 
évolution en exposant, notamment, les caractéristiques des zones 
susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre 
du schéma ; » 

 « Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du 
schéma sur l’environnement et expose les problèmes posés par 
l'adoption du schéma sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l’environnement, en particulier l'évaluation 
des incidences Natura 2000 mentionnée à l'article L414-4 du code de 
l’environnement ; » 

 « Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, 
compenser s'il y a lieu, les conséquences dommageables de la mise en 
œuvre du schéma sur l’environnement ; » 

Le rapport de présentation est proportionné à l'importance du schéma de 
cohérence territoriale, aux effets de sa mise en œuvre ainsi qu'aux enjeux 
environnementaux de la zone considérée. 

Le présent chapitre détaille ainsi l’analyse des secteurs susceptibles d’être 
impactés par la mise en œuvre du SCoT, eu égard à l’importance stratégique de 
ces projets pour le SCoT, et l’ampleur des incidences potentielles qui en 
découlent.  

Sont ainsi présentées, pour chaque secteur : 

 une présentation de leur situation actuelle,  

 une analyse des incidences potentielles positives et négatives dues à la 
mise en œuvre du SCoT ; 

 le cas échéant, les mesures d’évitement, de réduction voir de 
compensation (mesures ERC) préconisées pour réduire les effets du 
projet sur l’environnement. 

PRESENTATION DES SECTEURS SUSCEPTIBLES D’ETRE IMPACTES 

Au regard des projets identifiés dans le SCoT de la Presqu’île de Rhuys, deux 
typologies de projets seront étudiées :  
1. Les projets importants pour le territoire mais qui n’auront que peu d’impacts 

environnementaux car situés sur des secteurs d’ores et déjà urbanisés, ou 
pour lesquels l’envergure des projets, notamment leur localisation ou leur 
superficie, n’entraineront qu’un impact minime. 

2. Les projets structurants pour lesquels l’importance du projet laisse présager 

une emprise plus importante et des impacts environnementaux plus 

importants que l’évaluation environnementale du SCoT se doit de mettre en 

exergue. Pour ces projets, une analyse sera réalisée en se basant 

sur plusieurs paramètres : 

a. La consommation d’espace, et notamment d’espaces naturels, 

agricoles ou forestiers, 

b. La présence d’aléa naturel ou technologique, 

c. L’interaction potentielle avec les continuités écologiques, 

d. Les périmètres à statuts (inventaire, gestion, protection, etc) vis-à-

vis de la biodiversité, des paysages ou du patrimoine. 

Ces projets sont regroupés dans la typologie détaillée dans le tableau ci-dessous. 

N° Nom Surf (ha) Commune Typologie 

1 Port Navalo 1,39 Arzon Simplifiée 

2 Centralité urbaine du Port du Crouesty 82,45 Arzon Détaillée 

3 Site périphérique Le Sanso (Rédo) 4,47 Arzon Détaillée 

4 Golf Kerver 0,02 Saint-Gildas-de-Rhuys Simplifiée 

5 Port du Logéo 0,44 Sarzeau Simplifiée 

6 Port aux moines 3,15 Saint-Gildas-de-Rhuys Détaillée 

7 Parking relais 0,61 Saint-Gildas-de-Rhuys Détaillée 

8 Port Saint-Jacques 1,02 Sarzeau Simplifiée 

9 Site périphérique de Kerollaire 61,84 Sarzeau Détaillée 

10 Parking relais 0,60 Sarzeau Détaillée 

11 Saline de Truscat A définir Sarzeau Simplifiée 

12 Site périphérique de Kergroës 18,60 Sarzeau Détaillée 

13 Site périphérique de Kerblanquet 9,27 Sarzeau Détaillée 

14 Château de Suscinio 0,06 Sarzeau Simplifiée 

15 Maison de L'huitre 0,32 Le Tour du Parc Simplifiée 
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ANALYSE QUANTITATIVE GLOBALE 

La totalité des secteurs susceptibles d’être impactés du SCoT de la Presqu’île de 

Rhuys représentent une superficie d’environ 184 hectares, soit moins de 1,6 % de 

la superficie totale de la Presqu’île.  

Sur ces 184 ha susceptibles d’être impactés, seuls 37 ha sont aujourd’hui 

considérés comme des secteurs naturels ou agricoles dans la BD MOS Corin Land 

Cover de 2012. 

Typologie d’espaces potentiellement 
impactés 

Superficie (ha) 

Équipement de loisirs 0,58 

Landes et broussailles 0,16 

Prairies 8,00 

Terres arables 8,65 

Terres arables mixtes 19,27 

Territoire agro-naturel 0,69 

Zone portuaire 24,41 

Zone urbanisée diffuse 119,48 

Zones commerciales 2,86 

 

Au final, les deux tiers des espaces susceptibles d’être impactés dans le projet du 

SCoT de la Presqu’île de Rhuys sont des secteurs d’urbanisation diffuse, classés 

comme tel dans la classification Corin Land Cover. Ils correspondent à des 

secteurs où l’urbanisation est moins dense et pour lesquels, il persiste des 

secteurs de nature pouvant présenter un enjeu non négligeable qui devra être 

intégré dans les futurs projets. 

 

 

Note importante : le présent chapitre présente les interactions des secteurs 

susceptibles avec Natura 2000, sans pour autant les détailler. L’étude simplifiée 

des incidences du SCoT au titre de Natura 2000 est présentée dans le chapitre 

spécifiquement dédié. 
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LES PROJETS IMPORTANTS MAIS PRESENTANT PEU D’IMPACT 

(TYPOLOGIE SIMPLIFIEE) 

PORT NAVALO 
Le SCoT porte un projet de requalification et d’aménagement urbain de 
Port Navalo (de la place de l’ancienne gare à la pointe de Bilgroix en passant par 
la Criée). Le projet consiste en : 

- une requalification de la Capitainerie existante, la mise en valeur et la 
reconfiguration des espaces aux abords de la plage, parc public et 
stationnements, la mise en valeur de l’espace côtier par les espaces 
publics ; afin de rendre aux piétons l’espace des quais 

- La redéfinition des usages et développement des bâtiments publics ; 
- Le développement des circulations douces entre les différents espaces.  

Le SCoT ne porte aucune prérogative d’extension du port sur la mer ou sur des 
secteurs naturels avoisinant. Il s’agit donc uniquement d’un projet de 
réaménagement d‘un secteur d’ores et déjà artificialisé, et présentant un 
caractère urbain.  

Le secteur est situé : 

 dans le périmètre ZNIEFF de type 2 « Golfe du Morbihan » ; 

 dans le périmètre Zone humide d’importance internationale RAMSAR ; 

 dans le site inscrit « Golfe du Morbihan et ses abords » ; 

 à proximité du site Directive habitat « Golfe du Morbihan, côte ouest de 
Rhuys » 

 dans une zone réglementée « constructible sous conditions » par le PPR 
Littoral. 

Toutefois, le projet a été élaboré et son périmètre limité de sorte qu’il ne puisse 
n’y avoir aucune incidence significative sur aucun de ces périmètres. 

 
 
Une vue aérienne sur le 
secteur de Port Navalo 

 

PORT DU LOGEO 
Le SCoT porte un projet de requalification et d’aménagement urbain du Port du 
Logeo. Le projet consiste en une requalification du port et de ses abords ainsi que 
de la Capitainerie existante, associé à quelques aménagements urbains légers. 

Le SCoT ne porte aucune prérogative d’extension du port sur la mer ou sur des 
secteurs naturels avoisinant. 

Il s’agit donc uniquement d’un projet de réaménagement d‘un secteur d’ores et 
déjà artificialisé, et présentant un caractère urbain.  

Le secteur est situé : 

 dans le périmètre ZNIEFF de type 2 « Golfe du Morbihan » ; 

 en limite du périmètre Zone humide d’importance internationale 
RAMSAR ; 

 dans le site inscrit « Golfe du Morbihan et ses abords » ; 

 à proximité du site Directive habitat « Golfe du Morbihan, côte ouest de 
Rhuys », 

 dans une zone réglementée « constructible sous conditions » par le PPR 
Littoral. 
 

Toutefois, le projet a été élaboré et son périmètre limité de sorte qu’il ne puisse 
n’y avoir aucune incidence significative sur aucun de ses périmètres. 

Une vue aérienne sur le secteur du port du Logeo 
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GOLF DU KERVER 
Le Golf du Kerver est situé au cœur du site classé « Littoral de Kerver-Kerjouanno 
et DPM ». Au regard de l’attractivité économique et touristique du site, le SCoT 
porte un projet d’extension limitée (30 % maximum de la surface existante) du 
bâtiment d’accueil/restaurant existant sur le site. 

Le site est situé : 

 à proximité de la ZNIEFF de type 1 « Dune, marais et bois de Kerver – La 
Saline » ; 

 à proximité du site Directive Habitat « Golfe du Morbihan, côte ouest de 
Rhuys ». 

Toutefois, le projet, dont les orientations sont celles inscrites dans le SCoT de 
2011, a été élaboré de sorte qu’il ne puisse n’y avoir aucune incidence 
significative sur aucun de ses périmètres. 

Le site n’est pas concerné par le PPR Littoral, mais contenu dans l’enveloppe 
approchée des inondations potentielles (EAIP) submersion et débordements des 
cours d’eau issus du SDAGE Loire-Bretagne. L’extension d’un bâtiment existant ne 
devrait que peu modifier le risque existant. Le projet ne nécessite donc aucune 
mesure spécifique de réduction. 

Néanmoins, il nécessitera une autorisation spécifique de l’Autorité 
Environnementale de par sa situation en site classé. 

Une vue aérienne sur le secteur du Golf de Kerver 

 

PORT SAINT-JACQUES 
Le SCoT porte un projet de requalification et d’aménagement urbain du 
Port Saint-Jacques. L’essentiel du projet consiste en un réaménagement du 
secteur, avec commerces, extension de la capitainerie, activités nécessitant la 
proximité immédiate de l’eau et création d’un petit parking. 

Le SCoT ne porte aucune prérogative d’extension du port sur la mer ou sur les 
milieux naturels périphériques. 

Il s’agit donc uniquement d’un projet de réaménagement d’un secteur d’ores et 
déjà artificialisé, et présentant un caractère urbain.  

Le secteur n’est concerné par aucun périmètre d’inventaire et/ou de protection 
existant. 
 
Par ailleurs, le site est contenu dans l’enveloppe approchée des inondations 
potentielles (EAIP) submersion issue du SDAGE Loire-Bretagne, et également 
concerné par le PPR Littoral (classé en zone constructible sous condition, à 
l’exception de la « plage », totalement inconstructible pour cause d’érosion) mais 
son réaménagement ne devrait que peu modifier le risque existant. Il ne 
nécessite donc aucune mesure spécifique de réduction. 

Une vue aérienne sur le secteur du port Saint-Jacques 
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SALINE DE TRUSCAT 
Le SCoT porte un projet de restauration d’une saline à proximité de la Presqu’île 
de Truscat, sur la commune de Sarzeau. Le projet n’est pas encore précisément 
défini, d’où une délimitation qui parait importante sur la carte, alors qu’il s’agira 
d’un périmètre relativement limité. 

Le site est situé : 

 dans la zone humide d’importance internationale RAMSAR ; 

 à proximité de la ZNIEFF de type 1 « Zone orientale du Golfe du 
Morbihan » ; 

 dans la ZNIEFF de type 2 « Golfe du Morbihan » ; 

 dans le site inscrit « Golfe du Morbihan et ses abords » 

 dans le site Directive habitat « Golfe du Morbihan, côte ouest de Rhuys » 

 dans une zone réglementée par le PPR Littoral. 
 

L’évaluation environnementale recommande donc que le projet soit élaboré de 
sorte qu’il ne puisse n’y avoir aucune incidence significative sur aucun de ses 
périmètres. 

Par ailleurs, d’après les grandes lignes du projet, il ne s’agit que de la remise en 
fonction d’une ancienne saline. Ce projet ne devrait donc porter aucune 
conséquence environnementale significative sur le territoire du SCoT, et ne 
nécessite donc aucune mesure spécifique de réduction à l’échelle du SCoT. 

Une vue aérienne sur le secteur du projet Saline de Truscat 

 

CHATEAU DE SUSCINIO 
Le SCoT porte un projet de valorisation du site inscrit du Château de Suscinio. 
L’objectif est d’augmenter l’attractivité de ce site, dont la renommée porte bien 
au-delà de la Presqu’île de Rhuys, à une échelle départementale, voire régionale. 

Le SCoT ambitionne de permettre le développement de petits commerces et 
d’artisanat d’art, plus éventuellement la création d’une maison du parc, par 
requalification de bâtiments d’ores et déjà existant.  

La création de petits commerces de moins de 300 m² n’aura donc aucune 
incidence en termes de biodiversité et de fonctionnalités écologiques.  

Les incidences paysagères et architecturales éventuelles seront minimes, les 
bâtiments étant déjà existant et requalifié. 

Le site est contenu dans l’enveloppe approchée des inondations potentielles 
(EAIP) submersion et débordement des cours d’eau issus du SDAGE Loire-
Bretagne, mais la requalification de bâtiments existants ne modifie que très peu 
le risque existant. De plus, les bâtiments existants ne sont à priori pas concerné 
par le PPR Littoral, même s’il existe quelques secteurs inconstructibles de très 
petite taille à proximité. Le projet ne nécessite donc aucune mesure spécifique de 
réduction. 

Une vue aérienne sur le secteur du Château de Suscinio 
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MAISON DE L’HUITRE 
Le SCoT porte un projet de « Maison de l’Huitre » sur la commune de Le-Tour-du-
Parc, sur le secteur de Pencadenic, lieu ostréicole emblématique de la Presqu’île 
de Rhuys. 

Cette « maison de l’huitre » sera réalisée grâce à la réhabilitation d’un bâtiment 
existant, et possédant d’ores et déjà un emplacement servant de parking. Le 
projet ne présentera donc que très peu d’impact environnemental. 

Le site est contenu dans l’enveloppe approchée des inondations potentielles 
(EAIP) submersion et débordement des cours d’eau issus du SDAGE Loire-
Bretagne, et dans une zone réglementée « constructible sous conditions » par le 
PPR Littoral. Toutefois la transformation d’un bâtiment existant ne modifie pas le 
risque existant. Le projet ne nécessite donc aucune mesure spécifique de 
réduction. 

Une vue aérienne sur le secteur Maison de l’Huitre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE PARC DU FOGEO 
Le Parc du Fogeo, d’environ 9 hectares, est le seul espace naturel de loisirs de la 
Presqu’île. Sa fréquentation au cœur de la zone touristique, à proximité 
immédiate de la grande plage du Fogeo, des dunes littorales et en bordure du 
chemin de randonnée en fait un lieu privilégié de loisirs. 

Une première phase de travaux en proximité des résidences a été réalisée en 
2012-2013. 

Les objectifs du projet consistent à préserver et valoriser cet espace naturel au 
paysage emblématique en : 

1. finalisant l’aménagement hydraulique du site, assurant ainsi sa 

pérennité  

2. améliorant les usages du parc (tourisme, détente, sport, pédagogie) 

pour développer son attractivité. 

Une vue aérienne sur le secteur du Fogeo 
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LES PROJETS IMPORTANTS ET PRESENTANT POTENTIELLEMENT DES IMPACTS IMPORTANTS (TYPOLOGIE DETAILLEE) 

CENTRALITE URBAINE DU PORT DU CROUESTY 
A Arzon, l’espace du Port du Crouesty est défini comme une centralité urbaine à restructurer. L’objectif principal est le renforcement qualitatif de ce site commercial de 
destination. Les grands objectifs sont d’affirmer pour ce site un positionnement différencié et innovant, par une montée en gamme de l’offre 
commerciale présente et par des aménagements qualitatifs, pour créer une complémentarité avec l’Hôtel Thalasso Spa Miramar, et de favoriser 
l’accueil de grands bateaux au Port du Crouesty, ce qui représente une condition de réussite indispensable au développement de cet espace. 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

La centralité du Crouesty représente une superficie 
de 82,2 hectares. Le secteur est totalement 
artificialisé, à l’exception d’un léger reliquat (moins 
d’un demi-hectare) de terres agro-naturelles ou de 
landes et broussailles. 

Densification et requalification d’un secteur au 
caractère très artificialisé. 
Consommation potentielle de 0,35 hectares 

  

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur n’est directement concerné par aucun 
périmètre d’inventaire ou de protection, ni par aucun 
élément de la Trame Verte et Bleue du SCoT. 
Toutefois, il se situe en limite d’un espace côtier et de 
plusieurs périmètres d’inventaires et de protection 
associés. 

  
 

Dans le cadre du projet, et conformément 
à la prescription P51, la mise en œuvre 
veillera à respecter rigoureusement les 
limites définis par le SCoT. 

Paysages 

Le secteur est concerné par trois vues remarquables 
identifiés dans l’EIE, le port du Crouesty représentant 
une aménité paysagère de la Presqu’île. La 
requalification du port présente donc un enjeu 
paysager très important. 

Dégradation potentielle des qualités paysagères 
du secteur, et en particulier de l’aménité 
paysagère du Crouesty. 

Dans le cadre du projet, et conformément 
à la prescription P51, une intégration 
paysagère rigoureuse de chaque élément 
devra être programmée. 
Le projet veillera à ne détériorer aucune 
des vues remarquables existantes sur le 
port et depuis le port. 

Risque 

La centralité est concernée par l’enveloppe 
approchée des inondations potentielles (EAIP) 
submersion et débordements des cours d’eau issus 
du SDAGE Loire-Bretagne, ainsi que par le PPR Littoral 
sur une large part de son emprise. En particulier, une 
zone est classée totalement inconstructible au sud-
est de l’hôtel Miramar. 

La densification/requalification du secteur est 
susceptible d’apporter une augmentation du 
risque inondation. 

 Dans le cadre du projet, des mesures de 
réduction du risque inondation devront 
être définis, afin d’améliorer la gestion des 
risques inondation ou submersion marine 
présents sur le site. Les préconisations du 
PPR Littoral devront également être 
suivies. 

 

Incidences positives 
Incidences négatives 
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SITE DU REDO EST (SCHEMA 2012) 
 

Le SCOT prévoit sur ce secteur un développement des activités nautiques tout en permettant l’accueil d’entreprises artisanales et d’activités créatives et artistiques. 
L’aménagement  appliquera les principes d’évitement, de réduction et de compensation des incidences sur la biodiversité et les zones humides du secteur. Ce périmètre 
relié à l’ensemble fonctionnel de la centralité et au site périphérique du Sanso permet la viabilisation  organisationnelle, urbanistique et économique de l’ensemble. 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

Le secteur, d’une superficie d’environ 9 ha, présente 
actuellement une partie déjà en cours d’artificialisation avec la 
plateforme technique de services à la plaisance (3 ha). Les  
espaces agri-naturel s’élèvent à environ 2,5ha. Les zones humides 
environ 3 ha. 

La plateforme nautique est en cours de finalisation. 
L’artificialisation potentielle à venir correspond à 
une surface de 2,5 hectares Environ 60% des zones 
humides seront valorisées, 30 à 40% des zones 
humides rentreront dans une logique de 
compensation.  

Les zones humides, présentant un intérêt 
fonctionnel important, devront être préservées 
autant que possible.  
Une étude d’impact devra permettre un 
diagnostic plus fin de la zone et proposer les 
mesures ERC en adéquation. 

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur est classé quasi-intégralement en réservoirs de 
biodiversité complémentaires au titre du SCoT, et présente un 
habitat de zones humides caractéristiques, présentant une 
fonctionnalité écologique riche. 
Il se situe à environ 150 m du réseau Natura 2000. 

La mise en œuvre du projet devrait potentiellement 
fortement impacter la fonctionnalité écologique du 
réservoir (destruction potentielle de 1,4 ha environ 
de zones humides). 

Analyse en cours de la fonction eau, fonction 
biologique et fonction opératoire. entrant dans 
le cadre de l’aménagement, et conformément à 
la prescription P51. Le projet  pourra favoriser 
les linéaires de boisements, les éléments 
végétaux et limiter l’imperméabilisation des 
sols, par exemple aux moyens de revêtements 
adaptés. 
L’étude d’impact développera les mesures de 
compensation au titre de la biodiversité. 

Paysages 

Le secteur n’est concerné par aucune vue remarquable identifié 
dans l’EIE. Toutefois, il constitue une séquence de l’entrée de ville 
d’Arzon en continuité avec le secteur central et le secteur du 
Sanso. 

Modification de la perception paysagère de la 
séquence entrée de ville d’Arzon. 

Dans le cadre du projet conformément à la 
prescription P51, une intégration paysagère 
devra être mise en place. La zone du Rédo III est 
encadrée par un cahier de prescriptions 
urbaines architecturales et paysagères.  

Risque 

Le secteur n’est pas concerné par : 

 l’EAIP débordement des cours d’eau 

 l’EAIP submersion marine. 

 Le PPR Littoral. 

    

 

Ce site est susceptible de subir des impacts significatifs à la mise en œuvre du projet de SCoT. L’évaluateur environnementale recommande la réalisation d’une étude 
d’impact lors du démarrage du projet de ZAC, afin de permettre l’établissement d’un diagnostic fin de la zone, et la définition de mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation adaptés aux enjeux environneletaux du site.  
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SITE PERIPHERIQUE LE SANSO (REDO) 
Le SCoT prévoit le développement de ce site commercial périphérique en articulation avec la zone du Redo, afin de satisfaire les besoins de la clientèle 
de proximité. Les grands principes portés par le SCoT sont l’interdiction de l’implantation de commerces de moins de 300 m² de surface de plancher, y 
compris en galerie marchande, sauf les activités commerciales liées à la plateforme multimodale (location vélo, billetterie embarquements maritimes, 
etc.) et la définition de principes architecturaux et urbanistiques pour l’aménagement de cet espace. Ce site périphérique s’inscrit dans un ensemble fonctionnel formé par 
le port du Crouesty, la zone d’activités du Redo I et II et son extension Redo III en cours de commercialisation. 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

Le secteur, d’une superficie totale d’environ 4,5 ha, présente 
actuellement un caractère relativement artificialisé (2,86 ha de zones 
commerciales, soit 64% du secteur), bien qu’il demeure un reliquat agri-
nature pour l’accueil des cirques (1,1 ha de terres arables mixtes et un 
demi hectare de territoire agro-naturel). La vocation du site est de 
laisser place à un parking pour le centre commercial, mais aussi un 
parking relais et aire de covoiturage pour l’entrée d’Arzon. 

Artificialisation potentielle de 1,62 hectares 
de terres agri-naturelles 
Création du pôle d’échange multimodal en 
continuité avec le parking du centre 
commercial permettant de favoriser 
l’utilisation des transports en commun et des 
modes doux. 

 

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur est classé en frange de réservoirs de biodiversité 
complémentaire au titre du SCoT, sur 1,8 ha (soit 40 % du secteur).  

Le secteur est situé en frange d’un réservoir 
de biodiversité complémentaire. Son 
artificialisation est donc susceptible de 
dégrader la fonctionnalité écologique du 
secteur, tout en épargnant le « cœur » du 
réservoir. De plus, le secteur ne concerne 
aucun corridor écologique. Globalement, la 
fonctionnalité écologique du réservoir devrait 
donc être préservée. 

Dans le cadre de l’aménagement, et 
conformément à la prescription P51, le projet 
veillera à respecter les fonctionnalités 
écologiques du secteur. A cet effet, il pourrait 
favoriser les linéaires de boisements, les 
éléments végétaux et limiter 
l’imperméabilisation des sols, par exemple aux 
moyens de revêtements adaptés. 

Paysages 

Le secteur n’est concerné par aucune vue remarquable identifié dans 
l’EIE. Toutefois, il constitue l’une des entrées de ville d’Arzon et de plus, 
est situé à proximité du site inscrit de la butte de César.  Il constitue 
donc, à ce titre, un enjeu paysager d’échelle communale. 

Changement sur la perception paysagère de 
l’entrée de ville d’Arzon 

Dans le cadre du projet d’extension du centre 
commercial et des parkings attenants, et 
conformément à la prescription P51, une 
intégration paysagère devra être mise en place, 
en tenant compte du caractère paysager 
identitaire de la Presqu’île. 

Risque 

Le secteur n’est pas concerné par : 

 l’EAIP débordement des cours d’eau 

 l’EAIP submersion marine. 

 Le PPR Littoral. 

  

.  
Incidences positives : La mise en place du pôle d’échange multimodal doit permettre une augmentation de l’utilisation des transports en commun et des modes doux, voire du covoiturage.  
Ils auront donc un impact favorable sur l’émission de polluants aériens liés à l’utilisation de véhicule motorisés individuels, ainsi que sur les émissions de gaz à effet de serre de même 
origine. 

Incidences positives 
Incidences négatives 
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PORT AUX MOINES 
Le SCoT porte un projet de bureaux du port localisé à proximité du Port aux moines, sur la commune de Saint-Gildas-de-Rhuys. 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

Le secteur, d’une superficie totale d’environ 3,15 ha, 
présente un caractère réputé urbain (d’après Corin 
Land Cover 2012), bien que l’orthophoto révèle qu’il 
s’agisse d’espaces présentant un caractère naturel. 

Artificialisation potentielle d’une partie des 3,15 
hectares. 
 

La localisation du site au droit du littoral 
nécessite donc d’une part l’application 
stricte du zonage loi « littoral » et 
notamment la bande des 100m et d’autre 
part, la limitation de l’artificialisation des 
sols strictement nécessaire à la 
construction des bureaux. 

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur est concerné par un corridor écologique au 
titre du projet de Trame Verte et Bleue du SCoT. 

 La création d’un bâtiment et l’artificialisation 
partielle du secteur est donc susceptible de 
dégrader la fonctionnalité écologique du secteur 
(corridor écologique avéré). 

 Conformément à la prescription P51. La 
mise en œuvre du projet veillera à 
respecter les fonctionnalités écologiques 
du secteur. A cet effet, il pourrait favoriser 
les linéaires de boisements, les éléments 
végétaux et limiter l’imperméabilisation 
des sols, par exemple aux moyens de 
revêtements adaptés. Une réflexion 
portant sur le corridor littoral devra donc 
être menée afin de favoriser le recul le plus 
important des locaux vis-à-vis du littoral. 

Paysages 
Le secteur est concerné par une vue remarquable 
identifié dans l’EIE, depuis la route de Port aux 
moines en direction de l’océan. 

Changement sur la vue remarquable 

 Conformément à la prescription P51. Le 
projet de bâtiment veillera à maintenir en 
l’état le point de vue remarquable offert 
depuis la route de Port aux moines. 

Risque 

Le secteur n’est pas concerné par : 

 l’EAIP débordement des cours d’eau, 

 l’EAIP submersion marine, 

 Le PPR Littoral. 

    

  
Incidences positives 
Incidences négatives 
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PARKING RELAIS DE SAINT-GILDAS-DE-RHUYS 
Le SCoT vise à une meilleure prise en compte des besoins en termes de déplacements sur son territoire, et en particulier concernant la période estivale. Pour ce faire, il 
prévoit la mise en œuvre, entre autres, d’un parking-relais saisonnier sur la commune de Saint-Gildas-de-Rhuys. 

 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

Le secteur, d’une superficie totale d’environ 0,61 ha, 
présente actuellement un caractère quasi-
exclusivement agricole, avec 0,54 ha de prairies. Les 
0,07 ha restants sont constitués d’une zone urbanisée 
diffuse. 

Artificialisation potentielle de 0,54 hectares de 
terres agricoles 

  

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur n’est concerné par aucun périmètre 
d’inventaire ou de protection, ni par aucun élément 
de la Trame Verte et Bleue du SCoT. Il ne présente 
donc aucun enjeu écologique. 
 

 
  

Paysages 

Le secteur n’est concerné par aucune vue 
remarquable identifié dans l’EIE.  
Situé en entrée de ville, il présente un enjeu paysager 
local, bien que légèrement en retrait au regard de la 
D198. 

Dégradation potentielle de la perception 
paysagère en entrée de ville de Saint-Gildas-de-
Rhuys. 

Conformément à la prescription P51, la 
mise en œuvre du projet veillera à adopter 
une intégration paysagère du parking-
relais. 

Risque 

Le secteur n’est pas concerné par : 

 l’EAIP débordement des cours d’eau, 

 l’EAIP submersion marine, 

 le PPR Littoral 

    

 

Incidences positives : La mise en place de parking relais doit permettre une augmentation de l’utilisation des transports en commun, voir du co-

voiturage, et potentiellement des modes doux. Ils auront donc un impact favorable sur l’émission de polluants aériens liés à l’utilisation de 

véhicule motorisés individuels, ainsi que sur les émissions de gaz à effet de serre de même origine.  

Incidences positives 
Incidences négatives 
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SITE PERIPHERIQUE DE KEROLLAIRE & POLE D’ECHANGE MULTIMODAL DE SARZEAU 
Le SCoT prévoit la requalification de la zone d’activité du Kerollaire. L’objectif est de d’améliorer et d’augmenter la visibilité des activités économiques situées sur la zone. 
Le SCoT va donc permettre le développement de cette zone d’activités. Les grands principes portés par le SCoT sont une interdiction d’implantation de commerces de 
moins de 300 m² de surface de plancher, y compris en galerie marchande, et la définition de principes architecturaux et urbanistiques pour l’aménagement de cet espace. 
Le projet prévoit également de l’autre côté de la D 780 l’installation d’un parking relais afin de compléter l’offre intercommunale en déplacement.  

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

 Le secteur présente une superficie totale de 62 ha et présente actuellement 
un caractère relativement artificialisé puisque près de 40 ha sont déjà 
considérés comme artificialisées (aménagement, parkings, voiries internes, 
etc.). Les 23 ha restant sont des terres arables, présentant une mosaïque de 
milieux servant principalement à la céréaliculture sur de petites parcelles. Il 
existe également quelques friches agricoles en périphérie immédiate de la 
zone économique d’ores et déjà en place.  

Concernant la parcelle pressentie pour le pôle d’échange multimodal, elle 
représente une superficie de 6 000 m², en entrée de ville et entourée de 
plusieurs voiries et d’un rondpoint. Il s’agit d’une pelouse rase avec un 
aspect boisé sur le tiers de sa superficie, servant de parking estival. 

Artificialisation potentielle de 23 ha 
de terres arables et cultivées 
actuellement dans leur grande 
majorité 
Création du pôle d’échange 
multimodal en continuité avec la ZAC 
et le cœur de ville de Sarzeau 

La consommation d’espace dépendra au final du 
projet défini plus tard.  
Il semble néanmoins important d’appuyer le rôle du 
maillage bocager notamment en lisière de zone 
urbaine, afin de limiter les impacts de 
l’artificialisation sur les milieux naturels. Il conviendra 
donc d’intégrer au mieux les arbres actuels et le 
maillage bocager dans le futur projet. 

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

 Le secteur potentiel d’artificialisation recoupe à la fois un secteur d’enjeux 
écologique du SCoT et un corridor écologique. 

Rupture potentielle de continuité 
écologique et dégradation de milieux 
classés en espaces à enjeux 
écologiques 
 

Paysages 
 Le secteur n’est concerné par aucune vue remarquable identifié dans l’EIE. 
Toutefois, il constitue l’une des entrées de ville de Sarzeau et constitue, à ce 
titre, un enjeu paysager d’échelle communale.  

 -  - 

Risque 
 Le secteur est concerné sur sa partie Est par le risque débordement de 
cours d’eau identifiée dans le cadre de l’EAIP. Il n’est pas concerné par le 
PPR Littoral. 

 Artificialisation d’une zone inondable 

Au regard de la qualité des données très globalisante 
et de l’analyse de la photo aérienne qui ne laisse 
apparaitre au final aucune différence avec les milieux 
périphériques, il conviendra de développer cette 
thématique dans le document de rang inférieur.   

Incidences positives : La mise en place du pôle d’échange multimodal permet une augmentation de l’utilisation des transports en commun et des véhicules électriques 

(bornes) voir du covoiturage et des modes doux.  Ils auront donc un impact favorable sur l’émission de polluants aériens liés à l’utilisation de véhicule motorisés individuels, 

ainsi que sur les émissions de gaz à effet de serre de même origine.  

Incidences positives 
Incidences négatives 
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SITE PERIPHERIQUE DE KERGROES 
L’enjeu porté par le site périphérique de Kergroës est de permettre le développement d’un espace commercial périphérique structurant à l’échelle de l’intercommunalité, 
sans déstabiliser les centralités. Les principes dédiés sont donc l’interdiction d’implantation de commerces de moins de 300 m² de surface de plancher, notamment en 
galerie marchande, l’extension possible des commerces existants et la création de nouveaux, le fait de privilégier les implantations de Grandes et Moyennes Surfaces 
Spécialisées et enfin la définition de principes architecturaux et urbanistiques pour l’aménagement de cet espace. 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

Le secteur, d’une superficie totale d’environ 18,6 ha, 
présente actuellement un caractère relativement 
artificialisés (11,1 ha de zones urbanisées diffuses, soit 
60% du secteur), mais également une large part agricole, 
avec 7,46 hectares de prairies et un reliquat de terres 
arables. 

Artificialisation potentielle de 7,5 hectares de terres 
agricoles 

  

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur n’est directement concerné par aucun 
périmètre d’inventaire ou de protection. 
Toutefois, 2 500 m² du secteur sont inscrits comme 
espace à enjeux écologiques au titre du SCoT, et le 
secteur est également concerné par un corridor sur 
environ 430 m. 

 L’artificialisation du secteur est susceptible de 
dégrader les fonctionnalités écologiques du secteur, et 
en particulier de « sectionner » le corridor écologique 
défini par le SCoT. 
 

 Dans le cadre de l’aménagement, et 
conformément à la prescription P51, le projet 
veillera à respecter les fonctionnalités écologiques 
du secteur. A cet effet, il pourra soit conserver des 
bandes végétalisées d’une largeur suffisante, soit 
favoriser la création d’un autre corridor en 
périphérie immédiate du site par des 
aménagements adaptés. 

Paysages 
Le secteur n’est concerné par aucune vue remarquable 
identifié dans l’EIE. 

  

 Dans le cadre du projet d’extension du centre 
commercial et des parkings attenants, et 
conformément à la prescription P51, une 
intégration paysagère devra être mise en place, 
en tenant compte du caractère paysager 
identitaire de la Presqu’île. 

Risque 

Le site périphérique de Kergroës est concerné par 
l’enveloppe approchée des inondations potentielles 
(EAIP) débordements des cours d’eaux issus du SDAGE 
Loire-Bretagne. Il n’est pas concerné par le PPR Littoral. 

L’extension du secteur est susceptible d’apporter une 
augmentation du risque inondation. 

 Dans le cadre du projet, des mesures de 
réduction du risque inondation devront être 
définis plus finement afin d’utiliser le futur 
aménagement pour apporter une plus-value 
environnementale sur la rétention des eaux de 
pluie et le débordement de cours d’eau. 

  

Incidences positives 
Incidences négatives 
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SITE PERIPHERIQUE DE KERBLANQUET 
Sur le site périphérique de Kerblanquet, l’enjeu est de maitriser le développement de cet espace commercial de périphérie, afin de concentrer l’offre sur la Presqu’île. 
 

Enjeux Etat initial Incidences potentielles Mesures ERC  

Consommation 
d'espace 

Le secteur, d’une superficie totale d’environ 9,3 ha, 
présente actuellement un caractère pour moitié 
artificialisés (5,25 ha de zones urbanisées diffuses, 
soit 56% du secteur), mais également une large part 
agricole, avec 4,02 hectares de terres arables mixtes. 

Artificialisation potentielle de 4,02 hectares de 
terres agricoles 

  

Biodiversité & 
Fonctionnalités 
écologiques 

Le secteur n’est directement concerné par aucun 
périmètre d’inventaire ou de protection, ni par aucun 
élément de la Trame Verte et Bleue du SCoT. 

 

 Dans le cadre de l’aménagement, et 
conformément à la prescription P51, le 
projet veillera à respecter les 
fonctionnalités écologiques du secteur. A 
cet effet, il pourrait favoriser les linéaires 
de boisements, les éléments végétaux et 
limiter l’imperméabilisation des sols, par 
exemple aux moyens de revêtements 
adaptés. 

Paysages 

Le secteur n’est concerné par aucune vue 
remarquable identifié dans l’EIE. Toutefois, il 
constitue l’une des entrées de ville de Sarzeau et 
constitue, à ce titre, un enjeu paysager d’échelle 
communale.  

 Dégradation potentielle sur la perception 
paysagère de l’entrée de ville de Sarzeau 

 Dans le cadre du projet d’extension du 
secteur, et conformément à la prescription 
P51, une intégration paysagère devra être 
mise en place, en tenant compte du 
caractère paysager identitaire de la 
Presqu’île. 

Risque 

Le secteur n’est pas concerné par : 

 l’EAIP débordement des cours d’eau, 

 l’EAIP submersion marine, 

 le PPR Littoral. 

  

 

Incidences positives 
Incidences négatives 
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SYNTHESE DE L’ENSEMBLE DES SECTEURS SUSCEPTIBLES POTENTIELLEMENT IMPACTANT (TYPOLOGIE DETAILLE) 

    ENJEUX 

    
périmètre d'inventaire 

et/ou de protection 
N2000 

(distance) 
Eléments 

TVB 
EAIP 

Submersion 
EAIP 

Débordement 
Consommation 

d'espace 

N° 
secteur 

Nom secteur 2743 ha 
  

4875 ha RB 
190 km 

1811,98 ha 1973,63 ha   

2 
Centralité urbaine du Port du 

Crouesty 

non 0 m non oui oui oui 

      8,9 ha 21,7 ha 0,35 ha 

3 Site périphérique du  Redo 
non 0 m oui non non oui 

    1,8 ha RB     1,62 ha 

3 bis Secteur Redo Est 
non 150 m oui non non oui 

  
5,9 ha RB 

  
5,5 ha 

6 Port aux moines 
non 0 m oui non non non 

    
140 m  

corridor 
      

7 
Parking relais de Saint-Gildas-

de-Rhuys 

non 750 m non non 0 m oui 

          0,54 ha 

9 
Site périphérique de Kerollaire 

et Parking relais de Sarzeau 

non 1500 m oui non oui oui 

    
420 m 

corridor 
  1,4 ha 22,75 ha 

11 Site périphérique de Kergroes 

non 500 m oui non oui oui 

    
RB : 2500 m²  

corridor : 
430 m 

  11,5 ha 7,5 ha 

12 
Site périphérique de 

Kerblanquet 

non 350 m non non non oui 

          4,02 ha 
 

Globalement, les secteurs susceptibles d’être impactés du SCoT de la Presqu’île de Rhuys intègrent de façon adaptée les différents enjeux environnementaux, et leur mise 
en œuvre ne devrait conduire qu’à des incidences négatives peu significatives. Ce constat sera d’autant renforcé si l’ensemble des mesures ERC proposées sont mises en 
œuvre avec rigueur. 
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ANNEXES 
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DOMAINES ET GAMMES SELON L’INSEE BPE 2013 ET 

PONDERATIONS ASSOCIEES : 

Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Services à la 
personne 

autre Cour d'appel (CA) 0,5 

Services à la 
personne 

autre 
Tribunal de grande instance 
(TGI) 

0,5 

Services à la 
personne 

autre Tribunal d'instance (TI) 0,5 

Services à la 
personne 

autre Conseil de prud'hommes (CPH) 0,5 

Services à la 
personne 

autre Tribunal de commerce (TCO) 0,5 

Services à la 
personne 

autre Agence spécialisée 0,5 

Services à la 
personne 

autre 
Relais (RSP) et Maison (MSP) 
de Service public 

0,5 

Services à la 
personne 

autre 
Point d’information et de 
médiation multiservices 
(PIIMS) 

0,5 

Services à la 
personne 

autre 
Espace public numérique et 
autre 

0,5 

Services à la 
personne 

intermédiaire Police 2 

Services à la 
personne 

intermédiaire Gendarmerie 2 

Services à la 
personne 

intermédiaire 
Direction Générale des 
Finances Publiques (DGFIP) 

2 

Services à la 
personne 

intermédiaire 
Direction Régionale  des 
Finances Publiques (DRFIP) 

2 

Services à la 
personne 

intermédiaire 
Direction Départementale des 
Finances Publiques (DDFIP) 

2 

Services à la 
personne 

intermédiaire Pompes funèbres 2 

Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Services à la 
personne 

intermédiaire Contrôle technique automobile 2 

Services à la 
personne 

intermédiaire Ecole de conduite 2 

Services à la 
personne 

intermédiaire Vétérinaire 2 

Services à la 
personne 

intermédiaire Blanchisserie-Teinturerie 2 

Services à la 
personne 

proximité Banque, Caisse d'Epargne 1 

Services à la 
personne 

proximité Bureau de poste 1 

Services à la 
personne 

proximité Relais Poste commerçant 1 

Services à la 
personne 

proximité Agence postale communale 1 

Services à la 
personne 

proximité 
Réparation automobile et de 
matériel agricole 

1 

Services à la 
personne 

proximité Maçon 1 

Services à la 
personne 

proximité Plâtrier peintre 1 

Services à la 
personne 

proximité Menuisier charpentier serrurier 1 

Services à la 
personne 

proximité Plombier couvreur chauffagiste 1 

Services à la 
personne 

proximité Electricien 1 

Services à la 
personne 

proximité 
Entreprise générale du 
bâtiment 

1 

Services à la 
personne 

proximité Coiffure 1 

Services à la 
personne 

proximité Restaurant 1 

Services à la 
personne 

proximité Agence immobilière 1 
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Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Services à la 
personne 

proximité Soins de beauté 1 

Services à la 
personne 

supérieure 
Agence de proximité pôle 
emploi 

3 

Services à la 
personne 

supérieure Relais pôle emploi 3 

Services à la 
personne 

supérieure Permanence pôle emploi 3 

Services à la 
personne 

supérieure Location auto-utilitaires légers 3 

Services à la 
personne 

supérieure Agence de travail temporaire 3 

Commerces intermédiaire Supermarché 2 

Commerces intermédiaire Grande surface de bricolage 2 

Commerces intermédiaire Librairie papeterie journaux 2 

Commerces intermédiaire Magasin de vêtements 2 

Commerces intermédiaire 
Magasin d'équipements du 
foyer 

2 

Commerces intermédiaire Magasin de chaussures 2 

Commerces intermédiaire 
Magasin d'électroménager et 
de matériel audio-vidéo 

2 

Commerces intermédiaire Magasin de meubles 2 

Commerces intermédiaire 
Magasin d'articles de sports et 
de loisirs 

2 

Commerces intermédiaire 
Droguerie quincaillerie 
bricolage 

2 

Commerces intermédiaire Parfumerie 2 

Commerces intermédiaire Horlogerie-Bijouterie 2 

Commerces intermédiaire Magasin d'optique 2 

Commerces intermédiaire Station-service 2 

Commerces proximité Supérette 1 

Commerces proximité Epicerie 1 

Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Commerces proximité Boulangerie 1 

Commerces proximité Boucherie charcuterie 1 

Commerces proximité Fleuriste 1 

Commerces supérieure Hypermarché 3 

Commerces supérieure Produits surgelés 3 

Commerces supérieure Poissonnerie 3 

Commerces supérieure 
Magasin de revêtements murs 
et sols 

3 

Enseignement autre 
Lycée enseignement 
technologique et/ou 
professionnel agricole 

0,5 

Enseignement autre STS CPGE 0,5 

Enseignement autre Formation santé 0,5 

Enseignement autre Formation commerce 0,5 

Enseignement autre 
Autre formation post bac non 
universitaire 

0,5 

Enseignement autre UFR 0,5 

Enseignement autre Institut universitaire 0,5 

Enseignement autre Ecole d'ingénieurs 0,5 

Enseignement autre 
Enseignement général 
supérieur privé 

0,5 

Enseignement autre Autre enseignement supérieur 0,5 

Enseignement autre GRETA 0,5 

Enseignement autre 
Formation professionnelle 
continue agricole 

0,5 

Enseignement autre Formation aux métiers du sport 0,5 

Enseignement autre 
Centre de formation 
d'apprentis agricole 

0,5 

Enseignement autre Autre formation continue 0,5 

Enseignement autre Résidence universitaire 0,5 
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Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Enseignement autre Restaurant universitaire 0,5 

Enseignement intermédiaire Collège 2 

Enseignement proximité Ecole maternelle 1 

Enseignement proximité 
Classe maternelle de 
regroupement pédagogique 
intercommunal (RPI) dispersé 

1 

Enseignement proximité Ecole élémentaire 1 

Enseignement proximité 
Classe élémentaire de 
regroupement pédagogique 
intercommunal (RPI) dispersé 

1 

Enseignement supérieure 
Lycée enseignement général 
et/ou technologique 

3 

Enseignement supérieure 
Lycée enseignement 
professionnel 

3 

Enseignement supérieure 
SGT - Section enseignement 
général et technologique 

3 

Enseignement supérieure 
SEP - Section enseignement 
professionnel 

3 

Enseignement supérieure 
Centre de formation 
d'apprentis (hors agriculture) 

3 

Santé autre Centre lutte cancer 0,5 

Santé autre Centre médecine préventive 0,5 

Santé autre Hospitalisation à domicile 0,5 

Santé autre 
Maison de santé 
pluridisciplinaire 

0,5 

Santé autre Spécialiste en pneumologie 0,5 

Santé autre Spécialiste en stomatologie 0,5 

Santé autre Ergothérapeute 0,5 

Santé autre Psychomotricien 0,5 

Santé autre Manipulateur ERM 0,5 

Santé autre Transfusion sanguine 0,5 

Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Santé autre Etablissement thermal 0,5 

Santé autre 
Etablissement lutte contre 
l'alcoolisme 

0,5 

Santé autre 
Personnes âgées : foyers 
restaurants 

0,5 

Santé autre 
Personnes âgées : services de 
repas à domicile 

0,5 

Santé autre 
Aide sociale à l'enfance : action 
éducative 

0,5 

Santé autre 
CHRS : centre d'hébergement 
et de réadaptation sociale 

0,5 

Santé autre 
Centre provisoire 
d'hébergement 

0,5 

Santé autre 
Centre accueil demandeur 
d'asile 

0,5 

Santé autre 
Autre établissement pour 
adultes et familles en difficulté 

0,5 

Santé intermédiaire Orthophoniste 2 

Santé intermédiaire Pédicure-podologue 2 

Santé intermédiaire 
Laboratoire d'analyses 
médicales 

2 

Santé intermédiaire Ambulance 2 

Santé intermédiaire 
Personnes âgées : 
hébergement 

2 

Santé intermédiaire 
Personnes âgées : services 
d'aide 

2 

Santé intermédiaire 
Garde d'enfant d'âge 
préscolaire 

2 

Santé proximité Médecin omnipraticien 1 

Santé proximité Chirurgien-dentiste 1 

Santé proximité Infirmier 1 

Santé proximité Masseur kinésithérapeute 1 
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Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Santé proximité Pharmacie 1 

Santé supérieure 
Etablissement santé court 
séjour 

3 

Santé supérieure 
Etablissement santé moyen 
séjour 

3 

Santé supérieure 
Etablissement santé long 
séjour 

3 

Santé supérieure 
Etablissement psychiatrique 
avec hébergement 

3 

Santé supérieure Urgences 3 

Santé supérieure Maternité 3 

Santé supérieure Centre de santé 3 

Santé supérieure 
Structure psychiatrique en 
ambulatoire 

3 

Santé supérieure Dialyse 3 

Santé supérieure Spécialiste en cardiologie 3 

Santé supérieure 
Spécialiste en dermatologie 
vénéréologie 

3 

Santé supérieure 
Spécialiste en gynécologie 
médicale 

3 

Santé supérieure 
Spécialiste en gynécologie 
obstétrique 

3 

Santé supérieure 
Spécialiste en gastro-
entérologie 

3 

Santé supérieure Spécialiste en psychiatrie 3 

Santé supérieure Spécialiste en ophtalmologie 3 

Santé supérieure 
Spécialiste en oto-rhino-
laryngologie 

3 

Santé supérieure Spécialiste en pédiatrie 3 

Santé supérieure 
Spécialiste en radiodiagnostic 
et imagerie médicale 

3 

Santé supérieure Sage-femme 3 

Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Santé supérieure Orthoptiste 3 

Santé supérieure Audio prothésiste 3 

Santé supérieure 
Personnes âgées : soins à 
domicile 

3 

Santé supérieure 
Enfants handicapés : 
hébergement 

3 

Santé supérieure 
Enfants handicapés : soins à 
domicile 

3 

Santé supérieure 
Adultes handicapés : 
hébergement 

3 

Santé supérieure Adultes handicapés : services 3 

Santé supérieure Travail protégé 3 

Santé supérieure 
Aide sociale à l'enfance : 
hébergement 

3 

Transports et 
déplacements 

autre Aéroport 0,5 

Transports et 
déplacements 

autre 
Gare avec train à grande 
vitesse 

0,5 

Transports et 
déplacements 

proximité Taxi 1 

Transports et 
déplacements 

supérieure 
Gare sous convention avec 
l'état 

3 

Transports et 
déplacements 

supérieure 
Gare sous convention avec les 
conseils régionaux ou les STIF 

3 

Transports et 
déplacements 

intermédiaire Réseau urbain d'autobus 2 

Transports et 
déplacements 

intermédiaire 
Ligne de car interurbain 
quotidienne 

2 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Equipement de cyclisme 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Domaine skiable 0,5 
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Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Centre équestre 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Terrain de golf 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Parcours sportif 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Sports de glace 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Sports nautiques 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Baignade aménagée 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

autre Boucle de randonnée 0,5 

Sports, loisirs et 
culture 

intermédiaire Bassin de natation 2 

Sports, loisirs et 
culture 

intermédiaire Athlétisme 2 

Sports, loisirs et 
culture 

intermédiaire Salle de combat 2 

Sports, loisirs et 
culture 

intermédiaire Salle ou terrain spécialisé 2 

Sports, loisirs et 
culture 

intermédiaire 
Roller-Skate-Vélo bicross ou 
freestyle 

2 

Sports, loisirs et 
culture 

proximité Boulodrome 1 

Sports, loisirs et 
culture 

proximité Tennis 1 

Sports, loisirs et 
culture 

proximité 
Plateau extérieur ou salle 
multisports 

1 

Sports, loisirs et 
culture 

proximité Salle ou terrain de petits jeux 1 

Sports, loisirs et 
culture 

proximité Terrain de grands jeux 1 

Sports, loisirs et 
culture 

proximité Salle non spécialisée 1 

Domaine Gamme Equipement BPE 2013 
Pondération 
gamme 

Sports, loisirs et 
culture 

supérieure Cinéma 3 

Sports, loisirs et 
culture 

supérieure Théâtre 3 

Tourisme autre Agence de voyages 0,5 

Tourisme autre Hôtel homologué 0,5 

Tourisme proximité Mouillage 1 

Tourisme supérieure Port 3 

Tourisme autre Camping homologué 0,5 

Tourisme autre Information touristique 0,5 
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METHODOLOGIE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE A PARTIR DES FICHIERS FONCIERS MAJIC 

A partir des 5 fichiers bruts MAJIC fourni par les services de la DLVA via le CRIGE PACA, il a été extrait et regroupé les valeurs suivantes : 

 

  « IDPARC » : identifiant de la parcelle , par exemple 562402000BE0257. 

 « IDCOM » : code INSEE de la commune, par exemple 56240. 

 « IDCOMTXT » : nom de la commune, par exemple Sarzeau. 

 « DCNTPA » : correspond à la surface cadastrale de la parcelle (en m²). Cette valeur est utilisé pour mesurer la consommation d’espace. 

  « JANNATMIN » : correspond à l’année de première construction de la parcelle. Cette valeur permet de produire l’analyse diachronique de l’urbanisation du 

territoire (ici depuis 1953, par pas de 10 ans). La valeur est déterminée en liant les locaux à la parcelle. Chaque local a une date d’achèvement attribué dans la table 

pb00010_local de MAJIC sous le champ « JANNAT ». Le millésime des fichiers fonciers étant 2013, la date la plus récente est 2012.  

 « NLOCAL » : nombre de local associé à la parcelle. Somme de NLOCMAISON, NLOCAPPT et NLOCCOM. 

 « NLOCMAISON » : nombre de local de type maison associé à la parcelle. 

 « NLOCAPPT » : nombre de local de type appartement associé à la parcelle. 

 « NLOCCOM » : nombre de local de type activité commercial et industriel associé à la parcelle 

 « NLOCHABIT » : nombre de local d’habitation. Somme de NLOCMAISON et NLOCAPPT 

 « DTELOC » : local dominant de la parcelle, cette valeur permet de ventiler la destination de la consommation d’espace. Plusieurs valeurs possible : 

o Maison = NLOCHABIT > NLOCCOM et NLOCAPPT = 0 

o Appartement = NLOCHABIT > NLOCCOM et NLOCMAISON = 0 

o Activité = NLOCHABIT > NLOCCOM et NLOCMAISON > 0 et NLOCAPPT > 0 

o (Habitat) Mixte = NLOCCOM ≥ NLOCHABIT 

Ainsi la consommation générale d’espace des 10 dernières années est égale à DCNTPA si NLOCAL > 0 et JANNATMIN est > 2002 et ≤ 2012. 

La consommation d’espace à destination du logement est égale à DCNTPA si DTELOC = Maison et appartement et JANNATMIN est > 2002 et ≤ 2012. 

IDPAR IDCOM IDCOMTXT DCNTPA JANNATMIN NLOCAL NLOCMAISON NLOCAPPT NLOCCOM NLOCHABIT DTELOC 
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TABLEAU MATRICIEL D’ANALYSES DES PRESCRIPTIONS DU DOO 

 

Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Chapitre I 

P1 

Consommation de 
190 ha entre 2016 
et 2034, soit 10,5 
ha/an (soit une 

diminution de 34 
% par rapport au 

16ha/an 
consommé depuis 

1990). 
Densification 
prioritaire de 

l'existant. 

Préservation dans 
leurs fonctions 

actuelles de 8450 
hectares (soit 73 
% du territoire) 

d'espaces 
agricoles et 
naturelles 

Préservation dans 
leurs fonctions 

actuelles de 8450 
hectares (soit 73 % 

du territoire) 
d'espaces agricoles 

et naturelles 

La nouvelle 
population 

accueillie est 
susceptible 

d'amener une 
augmentation de la 
consommation en 
eau et des besoins 
en traitement des 

eaux usées. 

La construction 
des nouveaux 
logements et 

aménagements 
va entrainer de 

nouveaux 
besoins en 
granulats. 

La nouvelle 
population 

accueillie est 
susceptible 

d'amener une 
augmentation 
des besoins en 

énergie. 

La nouvelle 
population accueillie 

est susceptible 
d'amener une 

augmentation des 
émissions sonores et 

de polluants 
atmosphériques. 

    
1 

3 3 3 -2 -2 -2 -2     

P2 

Les constructions 
nécessaires à 
l'exploitation 
agricole sont 

autorisées, ce qui 
peut entraîner 

une légère 
consommation 

d'espace. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux devront 
assurer la 

préservation des 
espaces naturels 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux devront 
assurer la 

préservation des 
paysages 

            
3 

-1 2 2             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P3 
  

Les documents 
d'urbanisme 

locaux devront 
identifier les 

milieux à forts 
enjeux 

écologiques sur 
leur territoire. 

              
1 

  1               

P4 
  

Les documents 
d'urbanisme 

locaux devront 
intégrer les 

réservoirs de 
biodiversité, et 

soustraire ceux-ci 
à l'urbanisation. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux devront 
intégrer les 

réservoirs de 
biodiversité, et 

soustraire ceux-ci 
à l'urbanisation, 
d'où le maintien 

d'une composante 
des paysages 

identitaires de la 
Presqu’île. 

            
6 

  3 3             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P5 
  

Les documents 
d'urbanisme 

traduisent les 
espaces à enjeux 
en réservoirs de 

biodiversité, et les 
préservent de 

toute 
urbanisation, ce 
qui garantit le 

maintien de leurs 
fonctionnalités. 

Les documents 
d'urbanisme 

traduisent les 
espaces à enjeux 
en réservoirs de 

biodiversité, et les 
préservent de 

toute 
urbanisation, ce 
qui garantit le 

maintien d'une 
composante des 

paysages 
identitaires de la 

Presqu’île. 

Les zones humides, 
l'ensemble des 
cours d'eau (y 

compris le chevelu 
hydrographique) et 

leurs espaces 
périphériques sont 
préservés de toute 
urbanisation, ce qui 
garantit le maintien 

d'une qualité des 
ressources en eau 

associées 

        

Les zones humides 
sont préservées de 
toute urbanisation, 

ce qui garantit le 
maintien de leur 
fonctionnalités 

hydrauliques, d'où 
le maintien de 

l'aléa inondation à 
son niveau actuel. 

10 

  3 3 2         2 

P6 

L'extension 
limitée des 
habitations 
existantes 

destinées à 
l'amélioration de 

l'habitat, les 
constructions 

nécessaires aux 
activités agricoles, 
l'extension limitée 
des équipements 

existants, sont 
susceptibles 

d'entrainer une 
légère 

consommation 
d'espace. 

Les dérogations à 
la constructibilité 

dans les 
réservoirs de 
biodiversité 

règlementaires ne 
devront pas 

remettre en cause 
la fonctionnalité 
écologique des 

milieux, quel que 
soit le projet. 

L'extension limitée 
des habitations 

existantes 
destinées à 

l'amélioration de 
l'habitat, les 

constructions 
nécessaires aux 

activités agricoles, 
l'extension limitée 
des équipements 

existants, sont 
susceptibles 

d'entrainer une 
légère 

détérioration du 
paysage. 

          

Les aménagements 
nécessaires à la 

gestion des risques 
sont autorisés dans 

les réservoirs de 
biodiversité 

règlementaires 

4 



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 6 – ANALYSE DES INCIDENCES DONT LES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 ET MESURES 

ENVIRONNEMENTALES ET DE SUIVI ASSOCIEES – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

387 / 433 

Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

-1 3 -1           3 

P7 
  

Le SCoT prescrit la 
préservation des 
fonctionnalités 
écologiques des 

corridors 
écologiques vis-à-
vis de tout projet 
d'aménagement. 

              
3 

  3               

P8 
  

Le SCoT prescrit 
des coupures 

d'urbanisation, et 
les garantit de 

toute 
urbanisation, ce 
qui permet de 
maintenir leurs 
fonctionnalités 

écologiques. 

Le SCoT prescrit 
des coupures 

d'urbanisation, et 
les garantit de 

toute 
urbanisation, ce 
qui permet de 

maintenir intact 
des éléments 

paysagers 
significatifs sur le 

territoire, et 
notamment de 
conserver des 

coupures franches 
avec les fronts 

bâtis. 

            
6 

  3 3             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P9 
  

Toute 
construction est 
interdite sur une 

bande littorale de 
100 m depuis la 
limite haute du 
rivage, ce qui 

permet de 
maintenir les 

fonctionnalités 
écologiques 

inhérentes à cet 
espace. 

Toute construction 
est interdite sur 

une bande littorale 
de 100 m depuis la 

limite haute du 
rivage, ce qui 

garantit le 
maintien d'une 

aménité paysagère 
identitaire de la 

Presqu’île de 
Rhuys. 

          

L'inconstructibilité 
d'une bande 

littorale sur 100 m 
depuis la limite 
haute du rivage 

permet en principe 
de préserver toute 

population 
nouvelle du risque 
lié à la submersion 

et à l'érosion du 
rivage. 

9 

  3 3           3 

P10 

Les Espaces 
Proches du 

Rivage, définis par 
les communes, 
feront l'objet 

d'une 
urbanisation 

limitée, ce qui 
permet de limiter 
la consommation 

de l'espace à 
proximité du 

rivage. 

Les Espaces 
Proches du 

Rivage, définis par 
les communes, 
feront l'objet 

d'une 
urbanisation 

limitée, ce qui 
permet de 

garantir 
significativement 
la fonctionnalité 

écologique de ces 
espaces. 

Les Espaces 
Proches du Rivage, 

définis par les 
communes, feront 

l'objet d'une 
urbanisation 

limitée, ce qui 
permet de garantir 
significativement 

les caractères 
paysagers du 

rivage. 

            
6 

2 2 2             



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 6 – ANALYSE DES INCIDENCES DONT LES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 ET MESURES 

ENVIRONNEMENTALES ET DE SUIVI ASSOCIEES – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

389 / 433 

Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P11 
    

L'ensemble des 
projets 

touristiques 
prenant place dans 

les Espaces 
Proches du Rivage 
devra faire l'objet 
d'une intégration 

paysagère. 

            
3 

    3             

P12 

Bien 
qu'exceptionnelle, 

la création d'un 
hameau nouveau 

intégré à 
l’environnement 
entraînera une 
consommation 

d'espace. 

Bien 
qu'exceptionnelle, 

la création d'un 
hameau nouveau 

intégré à 
l’environnement 

est susceptible de 
dégrader 

localement la 
fonctionnalité 

écologique du site 
concerné. 

Les hameaux 
nouveaux intégrés 
à l’environnement 
doivent présenter 

une insertion 
parfaite dans le 

paysage, associé à 
une transition 

harmonieuse entre 
espaces urbanisés 

et espaces agri-
naturels. 

    

Les hameaux 
nouveaux 
intégrés à 

l’environnement 
doivent être 

situé, si possible, 
à proximité d'un 
axe de transport 

collectif. 

      
2 

-1 -1 3     1       
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P13 
  

Les documents 
d'urbanisme 

locaux doivent 
préserver les 

espaces 
remarquables 

protégées au titre 
de la Loi « littoral 
», ce qui participe 
à la protection de 
la biodiversité et 

des 
fonctionnalités 

écologiques. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux doivent 
préserver les 

espaces 
remarquables 

protégées au titre 
de la Loi « littoral 
», ce qui participe 
à la protection des 

paysages 
identitaires de la 

Presqu'île. 

            
4 

  2 2             

P14 
  

Les documents 
d'urbanisme 

locaux doivent 
assurer la 

préservation des 
haies et talus 

constitutifs du 
bocage local, ce 
qui permet de 

conserver leurs 
fonctionnalités 

écologiques 
associés. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux doivent 
assurer la 

préservation des 
cônes de vues 
identifiés et la 

préservation des 
haies et talus 

constitutifs du 
bocage local, qui 

est un trait 
paysager 

identitaire de la 
Presqu’île. 

            
6 

  3 3             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P15 
  

Les documents 
d'urbanisme 

locaux doivent 
assurer la 

protection des 
sites naturels 

remarquables de 
leur commune. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux doivent 
assurer la 

protection du 
patrimoine 

remarquable de 
leur commune. 

            
6 

  3 3             

P16 
    

Les documents 
d'urbanisme 

locaux respectent 
les obligations 

légales liées aux 
monuments 

historiques et au 
patrimoine 

archéologique. 

            
0 

    0             

P17 
    

Dans le cas de 
nouvelles 

opérations au sein 
des "paysages 

emblématiques" 
définis dans la 

Charte du PNR, les 
communes 

devront veiller à 
leur intégration 
paysagère et au 
traitement des 

franges urbaines. 

            
2 

    2             

P18 Définition de l'armature urbaine NC 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

                  

P19 
Répartition des objectifs de logements selon les communes 

NC 
                  

P20 
Répartition entre résidences principales et secondaires 

NC 
                  

P21 

Le SCoT promeut 
la densification et 
le renouvellement 

dans le tissu 
urbain existant, ce 

qui permet de 
limiter la 

consommation 
d'espace. Dans le 
même esprit, ils 
privilégient les 

formes urbaines 
compactes. 

    

En privilégiant les 
formes urbaines 
compactes et en 
continuités avec 

l'existant, le SCoT 
favorise les 

économies d'eau en 
limitant les 

extensions du 
réseau d'eau 

potable, et donc les 
fuites. 

  

Favoriser des 
formes urbaines 

compactes 
permettra 

d'obtenir des 
logements plus 

sobres en 
consommation 

d'énergie. 

Favoriser des formes 
urbaines compactes 
permettra d'obtenir 
des logements plus 
sobres en émissions 

de gaz à effet de 
serre. 

 

  
8 

2     2   2 2     



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 6 – ANALYSE DES INCIDENCES DONT LES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 ET MESURES 

ENVIRONNEMENTALES ET DE SUIVI ASSOCIEES – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

393 / 433 

Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P22 

Les communes 
devront justifier 
leur capacité de 
densification à 

partir de 
l'enveloppe 

urbaine actuelle, 
et en définissant 
une limite claire 

de leur futur 
forme urbaine, 
d'où une forte 
limitation de la 
consommation 

d'espace. 

                
3 

3                 

P23 

37 % des 
nouveaux 
logements 

devront être 
réalisé en 

densification de 
l'existant, ce qui 

permet de limiter 
la consommation 

d'espace. 

                
2 

2                 

P24 
Définitions des espaces préférentielles de densification 

NC 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P25 

Le SCoT fixe une 
densité nette cible 

au sein des 
espaces urbanisés 
existants, ce qui 

favorise une 
limitation de la 
consommation 

d'espace. 

                
2 

2                 

P26 

L'ouverture à 
l'urbanisation est 
conditionnée à la 

justification de 
l'utilisation 

optimale des 
espaces urbanisés 

existants sur le 
territoire. 

                
3 

3                 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P27 
  

L'urbanisation 
nouvelle doit 

assurer le 
maintien des 
continuités 
écologiques 

locales 

L'urbanisation 
nouvelle doit 

assurer le maintien 
et la valorisation 

du patrimoine 
paysager. 

    

L'urbanisation 
nouvelle doit être 
reliée à l'existant 
par des liaisons 
douces et être 

desservie par les 
transports 

collectifs, ce qui 
favorise des 
économies 

d'énergie. De 
plus, elle doit 

faciliter la mise 
en place de 

performances 
énergétiques. 

    
 6 

  2 2     2     
 

P28 
.               

L'urbanisation 
nouvelle doit 

prendre en compte 
la capacité de 

défense du site par 
rapport aux 

risques 
inventoriés.  

2 

 
               2 

P29 
Définition des agglomérations et des villages 

NC 
                  

P30 
Prévision des espaces nécessaires pour s'inscrire dans les perspectives démographiques 

NC 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P31 

Le SCoT limite les 
extensions 

possibles aux 
villages identifiés, 

ce qui limite 
fortement 

l'étalement de 
l'urbanisme.                 

3 

3                 

P32 

Concernant les 
espaces de 

densité 
significative 
(hameaux), 

l'urbanisation 
n'est possible qu'à 

l'intérieur de 
l'enveloppe 

urbaine existante, 
ce qui limite la 
consommation 

d'espace 

  

Concernant les 
espaces de densité 

significative 
(hameaux), 

l'urbanisation n'est 
possible qu'à 
l'intérieur de 
l'enveloppe 

urbaine existante, 
ce qui garantit une 
silhouette urbaine 

cohérente et 
qualitative. 

            
5 

3   2             

P33 

En dehors des 
agglomérations, 

villages et 
hameaux, les 

nouvelles 
constructions sont 

à proscrire. 

                
2 

2                 



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 6 – ANALYSE DES INCIDENCES DONT LES INCIDENCES SUR LES SITES NATURA 2000 ET MESURES 

ENVIRONNEMENTALES ET DE SUIVI ASSOCIEES – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

397 / 433 

Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P34 

La constructibilité 
des zones de plus 

de 1500 m² est 
conditionnée à un 

projet 
d'ensemble. 

  

La constructibilité 
des zones de plus 

de 1500 m² est 
conditionnée à un 
projet d'ensemble, 

qui doit prendre 
en compte la 

qualité paysagère. 

    

La constructibilité 
des zones de plus 

de 1500 m² est 
conditionné à un 

projet 
d'ensemble, qui 
doit favoriser la 

mixité des 
fonctions, et 

donc des 
économies 

d'énergie liés aux 
transports. 

      
6 

2   2     2       

P35 

Les OAP, en 
extension comme 

en 
renouvellement, 
doivent favoriser 

les formes 
urbaines peu 

consommatrices 
d'espaces. 

Les OAP, en 
extension comme 

en 
renouvellement, 
doivent conforter 
la trame verte en 

milieu urbain. 

Les OAP, en 
extension comme 

en 
renouvellement, 

doivent préserver 
les coupures 

paysagères et 
participer aux 

grands paysages. 
De plus, elles 

doivent veiller à 
préserver le 

patrimoine bâti et 
le petit 

patrimoine. Enfin, 
elles doivent 
qualifier les 

entrées de ville et 
gérer 

qualitativement 
les greffes avec le 

tissu existant. 

Les OAP, en 
extension comme 

en renouvellement, 
doivent favoriser la 

densification de 
l'urbanisation, ce 

qui permet de 
limiter l'extension 

des réseaux, et donc 
favorise les 

économies d'eau, 
en limitant les fuites 

potentielles. 

  

Les OAP, en 
extension comme 

en 
renouvellement, 
doivent établir et 

prévoir des 
liaisons douces, 

mais aussi 
favoriser les 
économies 

d'énergie et les 
énergies 

renouvelables. 

    

Les OAP, en 
extension comme 

en 
renouvellement, 

doivent favoriser la 
perméabilité et 
l'infiltration des 

sols, ce qui limite 
les risques liés au 
ruissellement. De 
plus, les voies en 
impasse sont à 
éviter, ce qui 

favorise l'accès des 
secours. 

12 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

2 2 2 2   2     2 

P36 

 

  

L'ensemble des 
opérations 
d'ensemble 

doivent prendre 
en compte la 

trame urbaine 
historique et 
protéger les 

édifices 
architecturaux 
d'intérêt. Elles 

doivent maintenir 
les cônes de vues 
et les ouvertures 

paysagères, et 
valoriser/préserver 

les éléments 
paysagers 

remarquables. De 
plus, les 

aménagements 
favoriseront les 

places de 
stationnement 

végétalisés. 

L'ensemble des 
opérations 

d'aménagements 
favoriseront la 
limitation de 

l'imperméabilisation 
des sols, ce qui 

limite le risque de 
pollution des eaux 
par ruissellement 

des hydrocarbures. 

        

L'ensemble des 
opérations 

d'aménagements 
favoriseront la 
limitation de 

l'imperméabilisatio
n des sols, ce qui 
limite le risque 

d'augmentation de 
l'aléa inondation, 
notamment par 
ruissellement. 

5 

    3 1         1 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P37 

 

Les extensions 
urbaines doivent 

maintenir un 
équilibre 

qualitatif entre 
développement 

urbain et 
protection des 
espaces agri-

naturels. 

  

            

1 

  1               

P38       

Les extensions 
urbaines sont 
soumises à la 

réalisation ou la 
mise aux normes 
des réseaux d'eau 

potables et soit des 
réseaux 

d'assainissement, 
soit de dispositifs 
d'assainissement 

autonomes, ce qui 
permet des 

économies d'eau et 
de maintenir une 
bonne qualité des 
ressources en eau. 

De plus, la 
problématique eau 
pluviale devra être 

intégrée, afin de 
protéger la 
ressource 

(réinjection dans les 
nappes). 

  

Les extensions 
urbaines sont 
soumises (si 
possible) à la 
proximité des 

points d'arrêts de 
transports 

collectifs, ce qui 
favorise les 
économies 

d'énergie liés aux 
transports. 

    

Les extensions 
urbaines sont 

soumises à une 
considération 
attentive de la 

problématique des 
eaux pluviales, ce 

qui permet de 
limiter le risque 

d'inondations liée 
au ruissellement. 

4 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

      2   1     1 

P39 

La définition d'une 
extension urbaine 
doit valoriser les 
nouvelles limites 

avec l'espace 
agricole ou 

naturelle, ce qui 
permet de 

"dessiner" des 
limites franches, 

ce qui tend à 
limiter l'étalement 

urbain. 

La définition 
d'une extension 

urbaine doit 
protéger les 

espaces agricoles 
et de nature 

ordinaires, afin 
d'éviter 

fractionnement et 
cloisonnement 

des espaces 
ordinaires 

(maintien de leurs 
fonctionnalités 
écologiques). 

La définition d'une 
extension urbaine 

doit prendre en 
compte leur 

environnement 
proche et lointain 

et participer au 
grand paysage. 

            
3 

1 1 1             

Chapitre II 

P40 
Répartition des nouveaux logements par commune 

NC 
                  

P41 
Objectif de logements aidés 

NC 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P42 
      

Les nouvelles places 
de stationnement 

favoriseront la 
limitation de 

l'imperméabilisation 
des sols, ce qui 

limite le risque de 
pollution des eaux 
par ruissellement 

des hydrocarbures.  

  

Les politiques 
locales 

d'urbanisme 
devront faciliter 

les déplacements 
en modes doux, 
notamment le 

vélo, et 
développer 

l'intensification 
de l'urbanisation 

autour des 
transports publics 

et des modes 
doux, ce qui 

permettra de 
limiter les 

consommations 
d'énergie liées 
aux transports. 

    

Les nouvelles 
places de 

stationnement 
favoriseront la 
limitation de 

l'imperméabilisatio
n des sols, ce qui 
limite le risque 

d'augmentation de 
l'aléa inondation, 
notamment par 
ruissellement. 

4 

      1   2     1 

P43 

La réalisation des 
ouvrages 

entrainera une 
consommation 
d'espace, bien 

que limitée. 

        

La rectification de 
la route 

départementale 
198 entre 
Kerguet et 

Sarzeau 
favorisera les 
déplacements 
doux, ce qui 

permettra de 
limiter les 

consommations 
d'énergie liées 
aux transports. 

      0 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

-1         1       

P44 

La réalisation des 
ouvrages 

entrainera une 
consommation 
d'espace, bien 

que limitée. 

        

La réalisation 
d'une voie en site 

propre et des 
aménagements 

garantissant 
l'efficacité du 

service incitera à 
son utilisation, 

d’où des 
économies 

d'énergie liées 
aux transports. 

      
0 

-1         1       

P45 
    

Le SCoT facilite la 
création de zones 

dédiées à 
l'ostréiculture, 
composante du 

paysage identitaire 
de la Presqu’île. De 

plus, les 
documents 

d'urbanisme 
identifieront les 

sites et bâtiments 
qui ne seront plus 

à maintenir, et 
pourront ainsi 
faire l'objet de 
requalification 

paysagère. 

            
1 

    1             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P46 

L'extension de la 
zone du Redo et le 
confortement du 
Port du Crouesty 
sont susceptibles 
d'entrainer une 
consommation 

d'espace. 

L'extension de la 
zone du Redo et 
le confortement 

du Port du 
Crouesty sont 
susceptibles 

d'entrainer une 
dégradation des 
fonctionnalités 

écologiques 
locales. 

L'extension de la 
zone du Redo et le 
confortement du 
Port du Crouesty 
sont susceptibles 
d'entrainer une 

dégradation 
paysagère. 

L'extension de la 
zone du Redo et le 
confortement du 
Port du Crouesty 
sont susceptibles 
d'entrainer une 
consommation 

d'eau 
supplémentaire. 

          
-4 

-1 -1 -1 -1           

P47 
    

Dans le cadre de 
leur document 

d'urbanisme et de 
leurs projets 

d'aménagements, 
les communes 
rechercheront 

l'amélioration de 
la qualité des 

espaces publics et 
de la qualité 

architecturale 

Dans le cadre de 
leur document 

d'urbanisme et de 
leurs projets 

d'aménagements, 
les communes 

rechercheront une 
gestion durable de 
leurs rejets, ce qui 
favorise une bonne 

qualité des 
ressources en eau 

du territoire. 

  

Dans le cadre de 
leur document 
d'urbanisme et 
de leurs projets 

d'aménagements, 
les communes 
rechercheront 

l'accessibilité des 
accès et des 

sorties des sites 
portuaires, ainsi 

que 
l'optimisation des 

flux, ce qui 
permettra des 

économies 
d'énergie liées 
aux transports. 

      
6 

    2 2   2       

P48 
Répartition de la localisation des activités économiques 

NC 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P49 
Obligation d'un projet d'ensemble pour l'extension des sites d'activités. 

NC 
                  

P50 

Les grands projets 
sont susceptibles 
d'entrainer une 
consommation 

d'espace. 

Les grands projets 
sont susceptibles 
d'entrainer une 
dégradation des 
fonctionnalités 

écologiques 
locales. 

Les grands projets 
sont susceptibles 
d'entrainer une 

dégradation 
paysagère. 

Les grands projets 
sont susceptibles 
d'entrainer une 
consommation 

d'eau 
supplémentaire. 

          
-4 

-1 -1 -1 -1           

P51 
  

Les grands projets 
devront proposer 
une intégration 
paysagère, en 

gérant de 
manière 

qualitative les 
coutures avec le 

bâti existant 
et/ou les 
interfaces 

agricoles et 
naturelles. 

Les grands projets 
devront veiller à 

préserver les 
fonctionnalités 

écologiques 
locales. 

Les grands projets 
favoriseront des 

parkings 
végétalisés, qui 
limiteront ainsi 

l'imperméabilisation 
et donc les risques 

de pollution par 
ruissellement des 

hydrocarbures. 

  

Les grands 
projets devront 

établir et prévoir 
des liaisons 

douces, ce qui 
permettra de 

limiter les 
consommations 
d'énergie liées 
aux transports. 

    

Les grands projets 
favoriseront des 

parkings 
végétalisés, qui 
limiteront ainsi 

l'imperméabilisatio
n et donc les 

risques 
d'augmentation de 
l'aléa inondation, 
notamment par 
ruissellement. 

8 

  2 2 1   2     1 

P52 
    

Le SCOT incite à la 
réorganisation des 
secteurs de repli 

des campeurs 
caravaniers, ce qui 

permettra une 
amélioration 
paysagère. 

            
1 

    1             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P53 
Localisation préférentielle du commerce 

NC 
                  

P54 

Les documents 
d'urbanisme 

délimitent les 
centralités 
urbaines 

commerciales en 
favorisant les 
secteurs aux 

caractéristiques 
urbaines 

favorables au 
développement 

du commerce, et 
en favorisant la 

concentration et 
la continuité de 

l'offre 
commerciale et de 

services, ce qui 
limite l'étalement 

urbain. 

                
1 

1                 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P55 

Les commerces de 
plus de 300 m² 

situé hors zones 
commerciales 
périphériques 

peuvent 
bénéficier d'une 

extension limitée, 
ce qui peut 

engendrer une 
consommation 

d'espace 
supplémentaire, 
bien que limitée. 

                
-1 

-1                 

P56 
    

Les nouveaux 
développements 

commerciaux dans 
les Zones 

Commerciales 
Périphériques 
intègrent des 

aménagements 
permettant 

l’insertion visuelle 
du projet. 

            
1 

    1             
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P57 
      

Les nouveaux 
développements 

commerciaux dans 
les Zones 

Commerciales 
Périphériques 

veillent à contribuer 
à la préservation de 
la ressource en eau. 

  

Les nouveaux 
développements 

commerciaux 
dans les Zones 
Commerciales 
Périphériques 

intègrent la 
problématique 
énergétique. 

    

Les nouveaux 
développements 

commerciaux dans 
les Zones 

Commerciales 
Périphériques 

veillent à 
contribuer à la 

préservation de la 
ressource en eau 
en favorisant la 

rétention des eaux 
pluviales et en 
réduisant les 

surfaces 
imperméabilisées, 

ce qui permet 
également de 

mieux prendre en 
compte l'aléa 
inondation. 

3 

      1   1     1 

P58 
Aménagement numérique 

NC 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P59 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux offrent des 
possibilités 

d’ouverture pour 
de nouveaux sites 

d’exploitation 
sous réserve de 

limiter et de 
compenser les 
impacts sur les 

espaces agricoles. 
L'ouverture de ces 

sites est 
susceptible 

d'entraîner une 
consommation 

d'espace. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux offrent des 
possibilités 

d’ouverture pour 
de nouveaux sites 

d’exploitation 
sous réserve de 

limiter et de 
compenser les 
impacts sur la 
biodiversité. 

Les documents 
d'urbanisme 

locaux offrent des 
possibilités 

d’ouverture pour 
de nouveaux sites 
d’exploitation sous 
réserve de limiter 
et de compenser 

les impacts sur les 
paysages. 

  

Les documents 
d'urbanisme 

locaux créent les 
conditions 

permettant la 
prise en compte 
des dispositions 

du Schéma 
Départemental 

des Carrières. Ils 
anticipent les 

possibilités 
d'extension des 

sites d'extraction 
existants en 
limitant la 

concurrence 
d'usage et la 

pression urbaine 
à leur proximité. 

  

Les documents 
d'urbanisme locaux 

offrent des 
possibilités 

d’ouverture pour de 
nouveaux sites 

d’exploitation sous 
réserve de limiter et 

de compenser les 
impacts sur les 

nuisances pour les 
riverains, 

notamment le bruit. 

    
6 

0 1 1   3   1     
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

P60 
  

Les créations, 
extensions de 
carrières ou le 

dépôt et le 
stockage des 

matériaux sont 
localisés et 
autorisés à 

travers 
l’établissement de 

zonages 
spécifiques dans 
les documents 
d'urbanisme 
locaux, sous 
réserve de 

compatibilité avec 
les orientations et 
objectifs du SCoT 

sur les espaces 
naturels et 

agricoles et les 
continuités 

écologiques. 

Les créations, 
extensions de 
carrières ou le 

dépôt et le 
stockage des 

matériaux sont 
localisés et 

autorisés à travers 
l’établissement de 

zonages 
spécifiques dans 
les documents 
d'urbanisme 
locaux, sous 
réserve de 

compatibilité avec 
les orientations et 
objectifs du SCoT 
sur les paysages. 

            
2 

  1 1             

P61   

La réhabilitation 
d'anciens sites 

d’extraction doit 
rester possible, 
notamment en 

vue de favoriser 
une reconquête 

écologique. 

      

La réhabilitation 
d'anciens sites 

d’extraction doit 
rester possible, 
notamment en 
vue d'accueillir 

de nouvelles 
activités, comme 

des fermes 
photovoltaïques. 

      2 
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Enjeux 
Consommation 

d'espace 
Biodiversité & 

Continuités 
Paysages 

Eau & 
Assainissement 

Ressources 
minérales 

Energie 
 Polluants 

atmosphériques & 
nuisances sonores 

Sites pollués Risques 
TOTAL 

Pondération 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

  1       1       

P62 
              

Les communes 
devront 

étudier la 
possibilité de 
reconversion 

des sites 
pollués en 

développant 
des projets en 

adéquation 
avec la qualité 
de ces sols et 
les besoins du 

territoire. 

  
1 

              1   

DOO 22 42 53 10 1 18 1 1 17   
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Conformément à l’article R. 141-2 du Code de l’urbanisme, le rapport de 
présentation comprend un résumé non technique des éléments de l’évaluation 
environnementale et une description de la manière dont celle-ci a été effectuée. 

RESUME NON TECHNIQUE 

LA PRESQU’ILE DE RHUYS, UN TERRITOIRE ATTRACTIF DE PAR UN 

ENVIRONNEMENT EXCEPTIONNEL 
L’état initial de l’environnement a permis d’identifier 20 enjeux 

environnementaux pour l’élaboration du SCoT de la Presqu’île de Rhuys : 

1. Intégrer les espaces naturels remarquables de la Presqu’île au cœur du projet, 

2. Adapter l’aménagement du territoire au niveau des composantes écologiques 

identifiées, 

3. Préserver quantitativement et qualitativement la ressource en eau ; 

4. Préserver les caractères identitaires du paysage intercommunal, en les 

« équilibrant » ; 

5. Préserver le paysage de l’étalement urbain et du mitage ; 

6. Préserver les points de vue remarquables ; 

7. Protéger et valoriser les éléments remarquables du patrimoine bâti et culturel, 

en particulier ceux liés à l’eau et à la mer ; 

8. Participer aux actions du SDAGE et des SAGE par la réalisation de documents 

d’urbanisme compatibles et articulés ; 

9. Préserver la qualité des ressources superficielles et souterraines ; 

10. Sécuriser l’alimentation en eau potable des communes : 

 En identifiant et en exploitant de nouvelles ressources, 

 En maintenant un faible ratio de consommation par habitant ; 

11. Pérenniser l’autonomie de la CCPR en granulats ; 

12. Maitriser les consommations énergétiques, notamment celles liées au 

résidentiel & tertiaire et aux transports ; 

13. Développer les énergies renouvelables ; 

14. Pérenniser un système d’assainissement efficace ; 

15. Solutionner les installations autonomes sources de pollutions chroniques ; 

16. Limiter l’installation de population dans la zone soumise à des nuisances 

sonores ; 

17. Permettre la réhabilitation des secteurs potentiellement pollués ; 

18. Limiter les aménagements et activités ayant un effet direct sur l’érosion du 

trait de côte ; 

19. Apporter une prise en compte rigoureuse du risque submersion marine ; 

20. Prévenir les risques liés aux tempêtes. 

La spatialisation de ces enjeux a également permis de définir différentes 

« typologies » de secteurs à enjeux sur le territoire de la CCPR. Ces secteurs sont 

présentés sur le schéma page suivante. 

7) Cours d’eau et zone de risque de submersion marine : 

o Préserver les ressources en eau, 

o Gérer le risque de submersion marine ; 

8) Zones de productions conchycoles :  

o Préserver la ressource en eau, quantitativement et qualitativement ; 

9) Zones de nuisances sonores :  

o Ne pas exposer davantage de population aux nuisances sonores 

existantes, 

o Réduire les nuisances existantes ; 

10) Aménités paysagères : 

o Préserver les caractères paysagers identitaires de la Presqu’île de Rhuys ; 

11) Milieux naturels remarquables : 

o Préserver et valoriser les milieux naturels remarquables, 

o Relier les cœurs de nature ; 

12) Zones artificialisées : 

o Limiter le mitage et l’étalement urbain, 

o Considérer l’espace comme une ressource dont la consommation est à 

maîtriser, 

o Maîtriser les consommations d’énergie, et participer à la réduction des 

émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, 

notamment en ce qui concerne les secteurs du résidentiel & tertiaire et 

des transports. 
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UN PROJET DE SCOT OFFRANT UNE PLUS-VALUE SIGNIFICATIVE SUR 

L’ENVIRONNEMENT 
Les résultats de l’analyse matricielle démontrent que le DOO 
prend globalement bien en compte l’ensemble des enjeux 
identifiés par l’état initial de l’environnement, et apporte une 
plus-value significative concernant la majorité des objectifs 
opérationnels (thématiques environnementales). 

Le graphique ci-contre présente la plus-value 
environnementale engendrée par le DOO en fonction des 
enjeux. 

Le graphique met en évidence que la majorité des enjeux 
évalués attendent des améliorations suite à la mise en œuvre 
du DOO.  

Les enjeux environnementaux auxquels le DOO répond le 
mieux apparaissent trivialement comme des fondamentaux de 
la stratégie environnementale portés par le PADD du SCoT de 
la Presqu’île de Rhuys : préservation des paysages et de la 
biodiversité, limitation de la consommation d’espace et 
maîtrise des énergies, notamment par des actions significatives 
sur le domaine du transport. Egalement, le DOO devrait 
assurer une meilleure prise en compte des risques vis-à-vis des 
aménagements urbains.  Il s’agit concrètement des enjeux sur 
lequel le SCoT possède le plus de prérogatives. 

Enfin, le SCoT permettra une légère plus-value concernant la 
maîtrise de l’alimentation en eau potable et des systèmes 
d’assainissement, notamment en identifiant ces réseaux 
comme un point d’appui pour le développement urbain futur, en densification 
comme en extension. 

En parallèle, le DOO ne porte qu’une faible plus-value sur la diminution des 
émissions de polluants atmosphériques et de nuisances sonores, sur la prise en 
compte/valorisation des sites pollués et sur la maîtrise des ressources minérales. 
Il s’agit à la fois des enjeux les moins prégnant sur le territoire de la Presqu’île, 
mais aussi des thématiques pour lesquelles le SCoT possède le moins de leviers 
d’actions.  
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La mise en œuvre du SCoT est également susceptible d’avoir des incidences importantes sur des secteurs précis, dit secteurs susceptibles d’être impactés, faisant l’objet des 

grands projets du SCoT. La carte page suivante présente la localisation de ces grands projets, quand le tableau ci-dessous présente les grandes caractéristiques et incidences 

potentielles de ces projets sur l’environnement. 

    ENJEUX 

    Périmètre d'inventaire 

et/ou de protection 

N2000 (distance) Eléments TVB EAIP 

Submersion 

EAIP 

Débordement 

Consommation 

d'espace potentielle N° 

secteur 

Nom secteur 2743 ha   4875 ha de Réservoirs de 

Biodiversité (RB) 

190 km de corridors 

1811,98 ha 1973,63 ha   

2 Centralité urbaine du Port 

du Crouesty 

non 0 m non oui oui oui 

      8,9 ha 21,7 ha 0,35 ha 

3 Site périphérique  du  Redo non 0 m oui non non oui 

A proximité du site inscrit 

de la butte de César  

  1,8 ha RB     1,62 ha 

6 Port aux moines non 0 m oui non non non 

    140 m  

corridor 

      

7 Parking relais de Saint-

Gildas-de-Rhuys 

non 750 m non non 0 m oui 

          0,54 ha 

9 Site périphérique de 

Kerollaire et Parking relais 

de Sarzeau 

non 1500 m oui non oui oui 

    420 m 

corridor 

  1,4 ha 22,75 ha 

11 Site périphérique de 

Kergroës 

non 500 m oui non oui oui 

    RB : 2500 m²  

corridor : 430 m 

  11,5 ha 7,5 ha 

12 Site périphérique de 

Kerblanquet 

non 350 m non non non oui 

          4,02 ha 

 

Globalement, les secteurs susceptibles d’être impactés du SCoT de la Presqu’île de Rhuys intègrent de façon adaptée les différents enjeux environnementaux, et leur mise 

en œuvre ne devrait conduire qu’à des incidences négatives peu significatives. Ce constat sera d’autant renforcé si l’ensemble des mesures ERC proposées sont mises en 

œuvre avec rigueur. 
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UN PROJET DE SCOT RESPECTUEUX DU RESEAU NATURA 2000 
Dans le cadre du projet de Trame Verte et Bleue porté par le SCoT, l’ensemble 
des sites Natura 2000 du territoire ont été classés en réservoirs de biodiversité. 
La prescription P4 du SCoT oblige ensuite les PLU à protéger ces réservoirs de 
biodiversité en les soustrayant de l’urbanisation. 

Ainsi, le SCoT rend inconstructible le réseau Natura 2000 sur son territoire et 
n’engendre aucune incidence négative significative de nature à remettre en 
cause l’état de conservation des habitats et/ou des zones vitales des espèces 
ayant permis la désignation de ces deux sites Natura 2000. 

De plus, aucun projet porté par le SCoT ne prévoit de rejets polluants 
supplémentaires dans les milieux aquatiques susceptibles de porter atteinte à la 
qualité des habitats vitaux pour les espèces visées par Natura 2000. 

Ainsi, le SCoT n’engendrera aucune incidence négative significative de nature à 
remettre en cause l’état de conservation des habitats et/ou espèces ayant 
entrainé la désignation des sites Natura 2000 concernés sur le territoire du SCoT 
de la Presqu’île de Rhuys. 

 

JUSTIFICATION DU PROJET 
Un projet ayant fait l’objet d’une approche itérative 

Dans le cadre de ce processus, la Communauté de Communes de la Presqu'île de 
Rhuys a fait le choix d’intégrer les aspects environnementaux le plus en amont 
possible de l’écriture de son projet. Pour ce faire, l’EPCI a identifié, sur la base 
d’un diagnostic détaillé de l’environnement de son territoire, une véritable 
stratégie cadre environnementale qui a guidé l’élaboration de son SCoT et 
notamment de son PADD. 

Ainsi, le SCoT de la Presqu’île de Rhuys a travaillé son projet dès les premières 

étapes de son écriture, en prenant en compte les enjeux environnementaux de 

son territoire, grâce à un processus d’évaluation environnementale continue et 

itérative qui a vérifié pas à pas la bonne prise en compte des objectifs 

opérationnels identifiés. Ce travail d’évaluation, au regard des objectifs 

opérationnels environnementaux, a permis de conforter la pertinence et la 

cohérence environnementale du projet de SCoT. Grâce à ce processus 

d’évaluation environnementale continue et itérative, certains éléments du projet 

ont ainsi pu être modifiés, et des mesures environnementales intégrées au 

projet, afin de garantir une meilleure performance du SCoT au regard des enjeux 

environnementaux de la Presqu’île. 
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Un projet offrant une meilleure prise en charge d’enjeux prioritaires 

 Une diminution ambitieuse des objectifs de consommation 
d’espace : il est intéressant de noter que le DOO final définit une 
consommation d’espace nettement inférieure à la version actuelle 
du SCoT avec une réduction du foncier nécessaire de l’ordre de 25 %. 
Cet enjeu a été au cœur des échanges et discussions et n’a donc plus 
été amené à évoluer que de façon marginale lors des différentes 
itérations. 
 

 Une amélioration de la prise en compte des enjeux de la ressource 
en eau et des réseaux : le DOO final intègre de façon plus importante 
les enjeux de la ressource en eau. Cette amélioration vient 
notamment du fait qu’il identifie des préconisations et 
recommandations plus précises en la matière, notamment en 
identifiant les réseaux d’eau comme des points d’appui du 
développement du territoire, en intensification urbaine ou en 
continuité de l’existant. Il définit également des mesures de 
protections importantes des zones humides en relais ou en 
complément des principes portés par le SDAGE Loire Bretagne et des 
deux SAGE du territoire. 
 

 Un projet de protection de la biodiversité : la trame verte et bleue 
comme élément de protection de la biodiversité mais également 
d’attractivité de son territoire. La plus-value sur le sujet a donc été 
très forte dès le DOO V1 et n’a que peu évoluée au cours de 
l’avancée du projet. 
Au final, le DOO propose un véritable projet de TVB, dont il décline et 
identifie clairement ses composantes (réservoirs de biodiversité, 
secteurs à enjeux complémentaires, corridors écologiques). Ainsi, les 
enjeux relatifs aux cœurs de nature et aux fonctionnalités 
écologiques devraient être intégrés de façon plus importante dans le 
développement urbain de la Presqu’île de Rhuys. 
 

 Une bonne prise en compte du paysage dès la première version du 
projet : la version 1 du DOO proposait déjà une bonne prise en 
compte du paysage et des aménités paysagères. Il n’y a pas 

d’évolution notable entre les deux, simplement une optimisation du 
projet. 
 

 Un projet structuré autour d’une mobilité durable : la mobilité est 
l’un des points essentiels pour asseoir le développement multipolaire 
et intégré de la presqu’île de Rhuys, notamment du fait de la 
dimension tourisme balnéaire estival. Elle a de fait été intégrée de 
façon très importante dès la première version du DOO. Ainsi, 
l’ensemble des fondamentaux de cette version se retrouve dans la 
version finale. Les plus-values environnementales attendues, 
notamment sur les thématiques en lien avec les déplacements que 
sont l’énergie et les GES, les zones bruyantes et la qualité de l’air, les 
zones calmes et faiblement polluées (…), sont donc sensiblement 
équivalentes entre les deux versions du projet, bien qu’on constate 
encore une amélioration. 
 

 Enfin, le projet du SCoT de la Presqu’île de Rhuys présente 
également une plus-value forte entre le DOO V1 et le DOO V3 liée à 
l’intégration d’orientations de cadrage environnementale à 
destination des grands projets portés par le SCoT. Ces 
préconisations permettent de répondre à l’ensemble des enjeux 
identifiés dans l’EIE en intégrant au plus près du projet les notions de 
continuités écologiques, d’artificialisations de sols, d’intégration 
paysagère, de réduction des aléas, etc. 
 

ARTICULATION AVEC LES DOCUMENTS SUPERIEURS ET MODALITES DE 

SUIVI 

Enfin, le SCoT a été élaboré en articulation avec les documents cadres de rang 
supérieurs qu’il doit prendre en compte ou avec lesquels il doit être compatible. 

Il dispose également d’indicateurs et de modalités qui permettront l'analyse des 
résultats de l'application du schéma, et le suivi de ses effets sur l'environnement 
afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus 
et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées. 

  



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 7 – RESUME NON TECHNIQUE – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

421 /  433 

METHODOLOGIE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

L’évaluation environnementale du projet de SCoT de la Presqu’île de Rhuys a 
répondu à deux grands besoins : 

 un besoin d’accompagnement stratégique tout au long de l’écriture du 
projet afin d’en améliorer la performance ; 

 un besoin technique et réglementaire, le législateur ayant prévu de 
soumettre les SCoT aux procédures d’évaluation environnementale, 
conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme dans son article 
L104-1. 

GENERALITES SUR LA DEMARCHE D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU SCOT 

DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS 
L’évaluation environnementale du SCoT de la Presqu’île de Rhuys a été conçue de 
façon à placer l’environnement au cœur du processus de décision. Elle a été 
conduite conjointement à l’élaboration du SCoT avec des phases d’échanges 
(nombreuses réunions de travail) avec l’intercommunalité (services techniques 
urbanisme, service environnement mais également élus en charge du dossier) et 
le maître d’œuvre en charge de la rédaction du projet de SCoT. 
 Il s’agit donc d’une démarche itérative (réalisée par boucles d’analyse, cf. 
schéma ci-contre) accompagnant chaque étape de l’élaboration du document 
d’urbanisme et permettant d’ajuster le projet en permanence. Des modifications 
conséquentes ont donc été intégrées dans le SCoT, suite à cette démarche 
d’allers-retours entre le projet et les résultats de son analyse environnementale 
(réduction de la consommation d‘espace, localisation de projets dans des zones 
moins sensibles, intégration forte de la trame verte et bleue, etc.). Elles sont 
exposées dans l’analyse des incidences environnementales et dans la justification 
du projet au regard de l’environnement. Elles permettent de réduire 
considérablement l’incidence du SCoT sur l’environnement. 
 

La boucle d’analyse environnementale, au cœur des échanges itératifs 
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METHODOLOGIE GENERALE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
La méthodologie retenue pour établir l’évaluation environnementale du SCoT de 
la Presqu’île de Rhuys a consisté à : 

 Établir un état initial de l’environnement dans lequel les atouts, les 
faiblesses et les tendances d’évolution de l’environnement sont 
présentées à travers des grilles de type AFOM (Atouts-Faiblesses-
Opportunités-Menaces) ; 

 Sur la base de ces grilles AFOM, des enjeux ont été définis puis 
hiérarchisés ; 

 Le croisement entre ces enjeux d’une part, les projets du PADD et les 
dispositions du DOO d’autre part a permis d’estimer les effets du SCoT 
sur l’environnement, y compris sur les sites Natura 2000; 

 Au regard de ces effets, des mesures d’atténuation ou de compensation 
ont été définies ; 

 Tout au long de l’évaluation, un travail itératif avec la maîtrise d’ouvrage 
et le maître d’oeuvre en charge de l’élaboration du SCoT a permis de 
produire un projet intégré d’un point de vue environnemental grâce à 
plusieurs allers-retours entre le projet et les résultats de l’évaluation ; 

 Des indicateurs de suivi sont alors proposés afin de suivre l’évolution de 
l’environnement à partir du moment où le SCoT sera approuvé et où il 
sera mis en œuvre ;  

 Un résumé non technique est réalisé dans un dernier temps, aisément 
accessible à l’ensemble des partenaires publics associés et au public. 
 

L’analyse des incidences environnementales du SCoT de la Presqu’île de Rhuys 
s’est en grande partie centrée sur l’analyse des secteurs susceptibles d’être 
impactés (secteurs de projets portés par le SCoT) car c’est à leur niveau que les 
risques d’incidences sont les plus importants.  
 

LIMITES DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
La méthode d’évaluation environnementale reprend, en l’adaptant, le contenu 
de l’étude d’impact des projets, à la différence près que, visant des orientations 
d’aménagement du territoire, les projets qui en découlent ne sont pas toujours 
définis et localisés avec précision sur le territoire. Chaque projet, notamment les 
projets d’infrastructures, doit donc faire l’objet en complément d’une étude 
d’impact particulière. 
 
Il est donc important de préciser que les enjeux à prendre en compte et les 
mesures à proposer ne sont ni de même nature, ni à la même échelle et au même 
degré de précision que ceux évalués dans le cadre d’un projet d’aménagement 
localisé et défini dans ses caractéristiques techniques. Ainsi, les incidences des 
différents projets inscrits dans le DOO ne sont abordées qu’au regard de leur état 
d’avancement. En revanche, l’évaluation environnementale formule des 
recommandations visant à encadrer les projets dont les contours précis restent 
flous au regard des enjeux environnementaux identifiés à leur niveau ou à 
proximité. 
 
La quantification des incidences environnementales de la mise en œuvre du SCoT 
est effectuée de façon optimale mais dans la mesure du possible. Si par exemple 
l’estimation des surfaces consommées par l’urbanisation est facilement 
accessible, ce n’est par contre pas le cas pour toutes les données 
environnementales.  
L’évaluation quantitative des orientations du SCoT est donc réalisée en fonction 
des moyens, données et outils disponibles, tandis que l’analyse qualitative peut 
être systématiquement poussée au mieux des possibilités. 
Précisons enfin que des investigations de terrain ont été réalisées sur les secteurs 
susceptibles d’être impactés pour en affiner la perception. Elles ont permis de 
mener une analyse environnementale plus fine sur les secteurs à enjeux 
préalablement identifiés. 
 

 



 

423 /  433 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 
DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS 
 

1 // RAPPORT DE PRESENTATION 
LIVRET 8 – INDICATEURS DE SUIVI 
Document approuvé le 5 octobre 2016 

 

  

Sarzeau 

Saint-Armel 

Le Tour-du-Parc 

Arzon 

Saint-Gildas-de-Rhuys 



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 8 – INDICATEURS DE SUIVI – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

424 /  433 

 

  



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 8 – INDICATEURS DE SUIVI – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

425 /  433 

SOMMAIRE 
PARTIE 1 - BIODIVERSITE, CONTINUITES ECOLOGIQUES, PAYSAGES ET 
CONSOMMATION D’ESPACE ............................................................. 426 

PARTIE 2 - EAU, ASSAINISSEMENT, ENERGIE, RESSOURCE MINERALE, 
POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES, NUISANCES SONORES, RISQUES 
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES, DECHETS, ATTRACTIVITE 
ECONOMIQUE .................................................................................. 429 

PARTIE 3 - ATTRACTIVITE TOURISTIQUE, ATTRACTIVITE RESIDENTIELLE, 
DEPLACEMENTS ET TRANSPORTS ...................................................... 432 

 

 

 

 

 

 

 

  



SCOT DE LA PRESQU’ILE DE RHUYS – 1 // RAPPORT DE PRESENTATION – LIVRET 8 – INDICATEURS DE SUIVI – APPROUVE LE 5 OCTOBRE 2016 

 

426 /  433 

 
 
 
 
PARTIE 1 - BIODIVERSITE, CONTINUITES ECOLOGIQUES, 
PAYSAGES ET CONSOMMATION D’ESPACE  
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Enjeux "critères" pour 
l'évaluation 

Indicateurs/ Variables 
Type 

d'indicateurs 
Source Fréquence de suivi 

Biodiversité & 
Continuités 
écologiques 

Part des espaces protégés dans les PLU (selon les types de protection) 
par rapport à la superficie totale (par commune)  

Etat 
DREAL Bretagne, 

CCPR 
6 ans 

Evolution de la Surface Agricole Utile et répartition par filière 
Evolution du nombre d’exploitations et répartition par filière 
Evolution des surfaces affectées à l'agriculture dans les documents 
d’urbanisme 

Etat 
RGA, chambre 
d'Agriculture, 

Communes 
2 ans 

Surface des sites naturels aménagés et niveau d’accessibilité (TC, 
stationnements, cheminements) 

Réponse 
CCPR, Gestionnaire 

de site 
6 ans 

Superficie des secteurs non artificialisés en sus de l'existant au niveau 
des secteurs susceptibles d'être impactés 

Réponse 
CCPR, Gestionnaire 

de site 
6 ans 

Recours aux mesures de compensation (nombre de projet) Pression CCPR 6 ans 

Surfaces dédiées aux corridors écologiques dans les PLU et force de 
protection de ces espaces (inconstructible, potentiellement 
constructible) 
Surfaces dédiées aux réservoirs de biodiversité dans les PLU et force 
de protection de ces espaces (inconstructible, potentiellement 
constructible) à mettre en rapport avec la superficie des secteurs de 
zones à enjeux identifiés dans le SCoT 

Réponse Pays, Communes 6 ans 

Linéaire de haies identifiée et protégées au niveau des PLU Etat CCPR 1 an 

Linéaire côtier préservé de toute urbanisation supplémentaire  Pression CCPR 6 ans 

Linéaire des cours d’eau (et ripisylves) protégé dans les PLU par 
rapport au linéaire total  
Linéaire de berges aménagées par rapport au linéaire total 

Réponse Communes 6 ans 

Suivi des batraciens Etat CCPR   

Suivi des chauves-souris Etat 
Association 

Bretagne Vivante 
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Enjeux "critères" pour 
l'évaluation 

Indicateurs/ Variables 
Type 

d'indicateurs 
Source Fréquence de suivi 

Paysages 

Taux d’éléments inscrits au L151-19 requalifiés et/ou valorisés 
Nombre de commune ayant réalisé un inventaire des paysages à 
protéger, à mettre en valeur et à requalifier dans le cadre de 
l’élaboration des PLU 
Nombre de Règlements Locaux de Publicité réalisés, à actualiser 
Nombre de chartes paysagères locales mises en place 

Réponse Communes 3 ans 

Consommation 
d'espace 

Evolution de la tâche urbaine Pression DDTM56 4 ans 

Potentiel foncier en densification Etat 
CCPR 

PNRGM 
PLU commune 

4 ans 

Espaces agricoles et naturels et protégés Pression 
CCPR 

PNRGM 
PLU commune 

1 an 

Consommation foncière liée aux infrastructures d'équipements et de 
transports 

Pression 
Orthophoto IGN et 

Région Bretagne 
3 ans 

Logements réhabilités Réponse 
Services de 
l'urbanisme 
communaux 

6 ans 

Densité de logements à l’hectare pour les nouvelles opérations Réponse 

Services de 
l'urbanisme 
communaux 
MAJIC DGFiP  

2 ans 

Surfaces dédiées aux coupures d'urbanisation dans les PLU et force de 
protection de ces espaces (inconstructible, potentiellement 
constructible) 

Réponse 
Services de 
l'urbanisme 
communaux 

2 ans 
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PARTIE 2 - EAU, ASSAINISSEMENT, ENERGIE, RESSOURCE 

MINERALE, POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES, NUISANCES 

SONORES, RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES, 
DECHETS, ATTRACTIVITE ECONOMIQUE 
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Enjeux "critères" pour 
l'évaluation 

Indicateurs/ Variables 
Type 

d'indicateurs 
Source Fréquence de suivi 

Eau et assainissement 

Quantité d’eau potable consommée par habitant Pression 
Rapport d'activité 

annuel 
1 an 

Qualité de l'eau distribuée Réponse 
Ministère des 

affaires sociales et 
de la santé 

1 an 

Indice Linéaire de Perte (ILP) en eau potable Etat 
Rapport d'activité 

annuel 
1 an 

Capacité des systèmes d’épuration en nombre d’équivalent habitant 
par rapport au nombre d’habitant des communes desservies 

Réponse 
Rapport d'activité 

annuel / Agence de 
l'Eau LB 

1 an 

Nombre de permis de construire délivrés dans les zones non 
raccordées au système d’assainissement collectifs 

Etat 
Services de 
l'urbanisme 
communaux 

1 an 

Raccordement STEP/SPANC (conformité) Etat 

Syndicat 
Intercommunal 

d'Alimentation en 
Eau de la Presqu'île 

de Rhuys 

1 an 

Nombre de zonage d’assainissement ou pluviaux mis en place Réponse Communes 3 ans 

Evolution du classement sanitaire des zones de production 
conchylicole 

Etat Préfecture Au fur et à mesure 

Energie 

Consommation énergétique du territoire (déclinée par secteur : 
transport, résidentiel…) 

Etat ADEME Bretagne 6 ans 

Part des énergies renouvelables produites par rapport au total des 
énergies produites 

Etat ADEME Bretagne 6 ans 

Evolution du nombre de projets d’aménagements à fortes 
performances énergétiques 

Réponse Communes 2 ans 

Surfaces d'installations solaires thermiques Etat 
Observatoire de 

l'Energie et des Gaz 
à Effet de Serre en 

1 an 
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Enjeux "critères" pour 
l'évaluation 

Indicateurs/ Variables 
Type 

d'indicateurs 
Source Fréquence de suivi 

Bretagne 

Puissance et nombre d'installations solaires photovoltaïques en 
toiture 

Etat 

Observatoire de 
l'Energie et des Gaz 
à Effet de Serre en 

Bretagne 

1 an 

Ressource minérale 

Volumes de matériaux exploités dans les carrières Etat DREAL Bretagne 1 an 

Evaluation des besoins en granulats pour le territoire du SCoT (en 
tonnes de granulats par an) 

Etat DREAL Bretagne 6 ans 

Nombre de carrières réhabilitées en faveur d’un projet 
environnemental 

Réponse Communes 6 ans 

Pollutions 
atmosphériques & 
nuisances sonores 

Mesures des GES émis annuellement (en kg tonnes équivalent CO2) 
par secteur (industrie, transports, résidentiel…) 

Etat Air Breizh 6 ans 

Estimation des émissions de gaz à effet de serre par kilomètre 
parcouru 

Etat Air Breizh 6 ans 

Risques naturels et 
technologiques 

Risques et évènements naturels (nombre, dates et types d'arrêtés) Etat 
DDTM 56 
Prim.net 

Au fur et à mesure 

Exposition au risque de submersion marine (bâtis concernés) Etat 
CCPR 

DDTM56 
1 an 

Évolution du niveau marin Etat Terrain 6 ans 

Déchets 
Production de déchets ménagers et assimilés Etat CCPR 1 an 

Valorisation des déchets Etat CCPR 1 an 

Attractivité 
économique 

Évolution du nombre d'emplois par fonction Etat 
Maison de l'Emploi 
du Pays de Vannes 

Trimestriel 
1 an 

Nouvelles implantations et surfaces disponibles dans les zones 
d'activités 

Etat MAJIC DGFiP 1 an 
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PARTIE 3 - ATTRACTIVITE TOURISTIQUE, ATTRACTIVITE 

RESIDENTIELLE, DEPLACEMENTS ET TRANSPORTS  
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Enjeux "critères" pour 
l'évaluation 

Indicateurs/ Variables 
Type 

d'indicateurs 
Source Fréquence de suivi 

Attractivité 
touristique 

Nombre d'établissements d'hébergements touristiques Etat 
Office de Tourisme 

Intercommunal 
1 an 

Nombre de lits des hébergements touristiques Etat 
Office de Tourisme 

Intercommunal 
1 an 

Attractivité 
résidentielle 

Nombre de logements autorisés et mis en chantier Etat ADIL 1 an 

Nombre de logements autorisés et commencés Etat Sit@del 1 an 

Nombre de logements aidés construits Etat 
Service Habitat du 
Département du 

Morbihan 
1 an 

Part du logement locatif public Etat RP INSEE 1 an 

Parc de logements par typologie Etat Sit@del 1 an 

Population Etat 
RP INSEE 

Maison de l'Emploi 
du Pays de Vannes 

1 an 

Opérations d'aménagement (PC /PA) Etat CCPR / communes 1 an 

Déplacement et 
transport 

Aménagement linéaire doux (sentiers randonnées, voies cyclables, 
linéaire TC) 

Réponse CCPR 1 an 

Evolution du nombre de places dans les parcs-relais ou affectées à 
l’auto-partage 

Réponse CCPR 2 ans 

Fréquentation des transports collectifs (urbains et interurbains) Etat 
CCPR 

Communes 
CD Morbihan 

1 an 

Fréquentation des parkings multimodaux Etat CCPR / communes 3 ans 

Accessibilité aux transports en commun (rayon de 500 m et d'1 km) Etat CCPR / communes 2 ans 


